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I.
RÉSUMÉ

1.
Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (ci‑après dénommé “comité”) a commandé la rédaction d’une synthèse des options de politique générale et des mécanismes juridiques de protection des savoirs traditionnels.  Le comité a pour la première fois demandé cette synthèse à sa sixième session et il en a examiné en détail un avant‑projet (WIPO/GRTKF/IC/7/4) à sa septième session.  Le présent document renferme le projet révisé que le comité avait à l’époque demandé.

2.
Si les objectifs et principes de la protection des savoirs traditionnels sont établis à l’échelle internationale, il serait encore nécessaire de déterminer comment ils sont mis en œuvre au niveau des lois nationales et régionales.  Cette synthèse donne donc des informations à jour sur les options de politique générale et les mécanismes juridiques que les systèmes juridiques nationaux et régionaux ont déjà employés pour donner effet au type de projets d’objectifs et de principes énoncés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5, le principal document de travail sur les savoirs traditionnels pour la présente neuvième session du comité et les versions antérieures (WIPO/GRTKF/IC/7/5 et WIPO/GRTKF/IC/8/5).  Une synthèse des options de politique générale et des mécanismes juridiques peut servir de matériel d’information propre à faciliter le choix de mécanismes appropriés en vue d’atteindre les objectifs de politique et de mettre en application les principes tels que ceux qui sont proposés pour examen dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.

3.
Conformément aux instructions du comité, ce projet de synthèse a été mis à jour “à la lumière des révisions apportées aux projets d’objectifs et de principes fondamentaux [WIPO/GRTKF/IC/9/5] ainsi qu’à la lumière des commentaires reçus”.  Le présent document est uniquement un document d’information et un outil potentiel de renforcement des capacités et aucune décision concrète à son égard n’est suggérée à ce stade si ce n’est pour prendre note de son contenu et pour faire des commentaires sur celui‑ci.  Il serait possible de présenter des versions actualisées de ce document au comité si ce dernier le juge utile ou souhaitable.

II.
INTRODUCTION

4.
À sa sixième session (mars 2004), le comité a demandé au Secrétariat d’établir deux projets de textes complémentaires sur la protection des savoirs traditionnels :

i) une synthèse des objectifs de politique générale et des principes fondamentaux concernant la protection des savoirs traditionnels;  et

ii) une ébauche des options de politique générale et des mécanismes juridiques relatifs à la protection des savoirs traditionnels sur la base de l’éventail tout entier des approches déjà examinées par le comité avec une brève analyse des incidences de politique et pratiques de chaque option.

5.
Le premier document (la synthèse des objectifs de politique générale et des principes fondamentaux) a été diffusé sous la cote WIPO/GRTKF/IC/7/5 et examiné par le comité à sa septième session (novembre 2004).  Les objectifs et principes fondamentaux ont été révisés à la lumière des orientations données par le comité et du processus de commentaires intersessions que celui‑ci avait instauré.  La version révisée de ce document qui en a résulté a été diffusée sous la cote WIPO/GRTKF/IC/8/5 puis sous celle du document WIPO/GRTKF/IC/9/5.

6.
Le second document (l’ébauche des options de politique générale et des mécanismes juridiques) a été établi sous la forme d’un document d’accompagnement.  Il donne des informations sur la façon dont les régimes juridiques nationaux et régionaux ont dans la réalité mis en œuvre les objectifs et principes relatifs à la protection des savoirs traditionnels – le type d’options de politique générale et de mécanismes juridiques qui ont été utilisés dans la pratique pour donner effet aux objectifs et principes qu’examine le comité.  Ces objectifs et principes définissent la marge d’action disponible, y compris la dimension internationale de la protection;  les options de politique générale et les mécanismes juridiques décrivent comment cette marge d’action a été utilisée dans la pratique pour protéger les savoirs traditionnels contre une appropriation illicite et une utilisation abusive.

7.
La première version des options de politique générale et des mécanismes juridiques a été soumise au comité dans le document WIPO/GRTKF/IC/7/5, qui l’a examinée à sa septième session.  Le comité a demandé que soit établie une version révisée pour mise à jour “à la lumière des révisions apportées aux projets d’objectifs et de principes fondamentaux ainsi qu’à celle des commentaires reçus”.  Le présent document est donc la version mise à jour qui avait été demandée.

8.
Ce projet de document mis à jour continue de donner des informations sur les options de politique générale et les mécanismes juridiques que les régimes juridiques nationaux et régionaux ont utilisées pour donner effet au type de projets d’objectifs et de principes définis dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5, qui est le principal document consacré aux savoirs traditionnels pour cette neuvième session du comité, ainsi que dans les projets de documents précédents, à savoir les documents WIPO/GRTKF/IC/7/5 et WIPO/GRTKF/IC/8/5.

9.
La version actuelle du document conserve la structure qui a été donnée à la synthèse des options de politique générale et des mécanismes juridiques dans sa première réédition (document WIPO/GRTKF/IC/7/6).  Comme dans le cas de la version précédente, le document actuel est structuré comme suit :


a)
options de politique générale pour la protection des savoirs traditionnels, qui comprennent :


i)
des options relatives aux objectifs de protection, recensant diverses modalités d’expression, dans les instruments et textes législatifs internationaux, régionaux et nationaux, des objectifs de politique générale proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5;


ii)
des options relatives à la forme générale de protection, recensant l’éventail des doctrines juridiques et principes généraux qui ont été appliqués à la protection des savoirs traditionnels, qui correspondent aux principes directeurs généraux proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5;


b)
Éléments juridiques de la protection des savoirs traditionnels, montrant comment les dispositions juridiques qui ont été mises au point et utilisées dans les instruments et textes législatifs nationaux, régionaux et internationaux pourraient permettre de mettre en œuvre les divers principes de fond proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5
.

Le présent document, qui devait être mis à jour à la lumière des révisions apportées au document WIPO/GRTKF/IC/7/5, a par conséquent conservé lui aussi la même structure et il continue de suivre de près le contenu et la structure des projets d’objectifs et de principes.

10.
Le rôle de ce document a été décrit dans les termes suivants :

Le document WIPO/GRTKF/IC/7/5 et le présent document visent l’un l’autre, d’une part, à définir une approche commune fondée sur l’expérience concrète de la protection des savoirs traditionnels et, d’autre part, à ménager la marge d’action voulue pour que cette nécessaire diversité trouve son expression concrète et à appuyer l’action des décideurs et des communautés en envisageant toutes les solutions possibles afin que la protection soit adaptée et convienne aux besoins réels et à la situation des communautés.  Le document WIPO/GRTKF/IC/7/5 énonce donc les objectifs de politique générale et principes fondamentaux préconisés en vue de créer un terrain d’entente au niveau international.  Le présent document, en revanche, vise à recenser les diverses mesures qui ont été appliquées aux niveaux national, régional et international pour protéger les savoirs traditionnels, à concrétiser les objectifs fondamentaux de la protection et à mettre en pratique les principes de la protection.  Le document WIPO/GRTKF/IC/7/5 tend à synthétiser tout un éventail de mesures d’orientation et de solutions juridiques dans un programme international commun de protection;  le présent document, quant à lui, est destiné à présenter une palette d’options pour aider les décideurs et les communautés à faire des choix concrets en matière de protection.

11.
La présente mise à jour fait appel aux données d’expérience, constamment enrichies, communiquées aux niveaux national et régional, y compris les initiatives législatives spécifiques prises pour protéger les savoirs traditionnels.  Cette discussion n’a pour objet ni d’interpréter ou d’analyser les dispositions juridiques elles‑mêmes ni de déterminer la valeur ou la validité d’une approche particulière mais plutôt d’illustrer les différentes options de politique générale concernant la définition des savoirs traditionnels.  On trouvera sur le site Web de l’OMPI les textes complets des lois auxquelles il a été fait référence.

12.
Le document tient également compte de l’évolution récente du droit international de la propriété intellectuelle et des faits nouveaux dont ont été l’objet le droit et la politique internationaux.  Plusieurs ont été les exemples de faits nouveaux au titre desquels des instances de politique apparentées travaillant sur des aspects ou sous‑ensembles spécifiques de savoirs ont validé l’approche retenue dans les projets d’objectifs et de principes.  Mentionnons les suivants :

–
Dans le domaine des savoirs autochtones, c’est‑à‑dire les éléments des savoirs traditionnels que détiennent les peuples autochtones, le groupe de travail sur les populations autochtones de la sous‑commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme a établi un document intitulé “Établissement de normes”, qui corrobore l’approche retenue dans les projets d’objectifs et de principes pour ce domaine spécifique que sont les savoirs autochtones.  Le document tire plusieurs dispositions directement des projets d’objectifs et de principes et il les applique au sous‑domaine du “patrimoine culturel autochtone”, confirmant ainsi leur validité et leur bien‑fondé pour la protection des savoirs autochtones
;

–
Dans le domaine des savoirs traditionnels liés à la diversité biologique, c’est‑à‑dire les éléments des savoirs traditionnels qui sont associés aux éléments de la diversité biologique, le groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages de la Convention sur la diversité biologique (CDB) a mis au point les éléments d’un régime international d’accès et de partage des avantages qui valide l’approche retenue dans les projets d’objectifs et de principes pour le domaine spécifique des savoirs traditionnels liés à la diversité biologique.  Le document adopte plusieurs dispositions directement des projets d’objectifs et de principes et il les applique au sous‑domaine des savoirs traditionnels liés à la diversité biologique, confirmant ainsi leur validité et le bien‑fondé de l’approche contenue dans les projets des objectifs et des principes dans le domaine des savoirs traditionnels liés à la diversité biologique
.  En conséquence, le projet de la CDB dispose que “le régime international… tiendra compte des travaux du Comité intergouvernemental de l’OMPI sur les aspects de propriété intellectuelle des systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles et du folklore contre l’appropriation illicite et l’utilisation abusive”
.  C’est une application d’une décision élargie recommandée par le groupe de travail de la CDB chargé des savoirs traditionnels lies à la diversité biologique que la CDB “prend acte du travail effectué au Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle sur les aspects de propriété intellectuelle des systèmes sui generis pour la protection des savoirs traditionnels contre leur appropriation illicite et leur utilisation abusive”
.

III.
STRUCTURE DES OPTIONS ET DES ÉLÉMENTS

Éléments de protection sui generis tels qu’ils ont été élaborés depuis la deuxième session

13.
Le comité travaille sur les éléments d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels depuis 2001 lorsque les États membres avaient demandé que soit établi un document contenant ces éléments
.  Intitulé “Éléments d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels”
, ce document a été examiné à la troisième session et proposait sept éléments de systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Ces éléments ont été mis au point et appuyés par le comité, de ses deuxième à sixième sessions
.  La présentation d'éléments juridiques dans la partie B de l’annexe repose sur les éléments arrêtés par le comité depuis sa troisième session, que viennent compléter certaines éléments d’“objectifs et de principes clés” qui ont reçus le soutien du comité à sa sixième session
.  Les éléments ont à l’origine été élaborés par le comité en réponse à certaines questions, auxquelles n’importe quel système sui generis effectif de protection des savoirs traditionnels aurait à répondre :

i) Protection contre l’appropriation illicite : quels sont les droits?

ii) Portée de l’objet : quel est l’objet?

iii) Critères de droit à la protection : à quels critères devrait répondre cet objet pour être protégé?

iv) Consentement préalable en connaissance de cause : comment s’applique le principe du consentement préalable en connaissance de cause?

v) Partage juste et équitable des avantages : comment seraient partagés les avantages?

vi) Bénéficiaires : qui devrait bénéficier de la protection?

vii) Acquisition de droits et formalités : comment les droits sont‑ils acquis?

viii) Administration et application : comment administrer et appliquer les droits?

ix) Durée de la protection : comment les droits se perdent‑ils ou comment arrivent‑ils à expiration?

14.
Comme en a décidé le comité à sa septième session, “pour maintenir la compatibilité, le présent document suit de près la structure [des projets d’objectifs et de principes].  Les deux documents font appel à la même genèse des mesures juridiques utilisées et de l’expérience pratique acquise par les pays et les communautés dans de nombreuses régions géographiques, à tous les niveaux du développement économique”
.  Cette compatibilité se retrouve également dans la structure par laquelle les options pour chaque élément de protection sui generis sont présentées.

Présentation des options

15.
La compatibilité établie à la septième session entre les projets d’objectifs et de principes (WIPO/GRTKF/IC/7/5) d’une part et les projets d’options et d’éléments (WIPO/GRTKF/IC/7/6) de l’autre a été préservée dans les documents de la neuvième session entre les projets révisés d’objectifs et de principes (WIPO/GRTKF/IC/9/5) d’une part et le présent document de l’autre
.  C’est pourquoi les options qui relèvent de chacun des éléments sont présentées dans ce document en quatre parties, à savoir :

i) une description générale de l’élément pertinent dont traitent les options et les mécanismes;

ii) un projet d’objectifs et de principes dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 auquel correspond l’élément (donné dans un encadré);

iii) un examen des options et des mécanismes déjà utilisés par les lois et mesures nationales existantes pour mettre en œuvre l’élément juridique correspondant, y compris les dispositions spécifiques dans les lois sui generis nationales existantes et références s’il y a lieu à la common law;

iv) un résumé des options et mécanismes concernant l’élément en jeu.

16.
Les options sont élargies et mises à jour en fonction de l’évolution récente dont a fait l’objet depuis la septième session du comité l’activité législative dans le domaine des savoirs traditionnels.  Cette structure pourrait faciliter :

i) une meilleure compréhension de la grande diversité d’options qui existent pour la mise en œuvre des objectifs et des principes;

ii) l’évaluation des dispositions sur les objectifs et principes correspondants dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 et ce, à la lumière des expériences nationales existantes;

iii) l’identification des éléments et mécanismes qui devraient être confiés aux lois nationales plutôt qu’aux objectifs de politique internationale et principes fondamentaux;  et

iv) la mise en place d’une solide base d’informations factuelles pour l’élaboration de nouveaux projets d’objectifs et de principes dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que les options et éléments dans le présent document.

Étude d’options de fond : la méthode de lutte contre la concurrence déloyale en matière de protection des savoirs traditionnels contre l’appropriation illicite

17.
L’essentiel des options et des éléments utilise une méthode de concurrence déloyale comme en est convenu le comité à sa troisième réunion lorsqu’il a décidé de “se demander s’il serait possible de protéger les savoirs traditionnels dans un esprit similaire à celui de l’article 10bis de la Convention de Paris sur la concurrence déloyale”
.  Cette décision a été prise lorsque le délégation norvégienne “a appelé l’attention du comité sur … des mesures contre la concurrence déloyale (article 10bis de la Convention de Paris(. … D’après cet article, constitue un acte de concurrence déloyale tout acte de concurrence contraire aux usages honnêtes en matière industrielle ou commerciale.  … La délégation a suggéré que le Secrétariat se demande s’il serait possible de protéger les savoirs traditionnels dans des conditions similaires, utilisant l’article 10bis comme modèle lorsque est pris en compte le cadre d’un système sui generis pour les savoirs traditionnels.  Et de dire que l’idée serait alors d’avoir une norme internationale générale qui obligerait les États à offrir une protection contre l’exploitation déloyale des savoirs traditionnels.  Une telle norme générale pourrait être assortie de lignes directrices convenues à l’échelle internationale sur la manière d’appliquer la norme”
.

18.
Le comité a ensuite décidé d’“établir une version … amendée du document (“Éléments d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels”(… compte tenu de la suggestion faite par la délégation de la Norvège”
 et de “se demander s’il serait possible de protéger les savoirs traditionnels dans des conditions similaires à celles décrites dans l’article 10bis de la Convention de Paris sur la concurrence déloyale”
.  Le comité a invité les délégations à faire par écrit des commentaires sur les éléments sui generis et, à la lumière de ces commentaires, demandé un projet de texte révisé sur les éléments fondamentaux de la protection des savoirs traditionnels
.

19.
Le présent document examine les options et les éléments définis par le comité dans des décisions antérieures sur la méthode de lutte contre la concurrence déloyale.  Il tient compte du fait que diverses juridictions ont recours à des pratiques différentes pour traiter la loi sur la concurrence déloyale, certaines utilisant la common law.  Il tient également compte du lien avec le droit et les usages coutumiers.  C’est pourquoi un nombre accru de lois sur la concurrence déloyale dans le monde a été pris en considération (par exemple, les lois sur la concurrence déloyale du Brésil, des États‑Unis d’Amérique, d’Israël, du Japon, du Pérou et de la République de Corée).

IV.
CONCLUSION

20.
Le présent document demeure, dans le cadre de la marge d’action de la politique nationale, un outil d’information sur les options spécifiques pour donner effet aux principes internationaux généraux et le type de mécanismes juridiques qui sont disponibles pour faire le meilleur usage adapté de cette marge.  Il s’agit d’un document complémentaire, qui suit la structure générale proposée dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/4.  Si l’approche suivie est jugée généralement acceptable, toute évolution future dans ce domaine devra consister à élaborer plus avant ce document, qui pourra jouer un rôle constant en relation avec le renforcement des capacités et l’élaboration de politiques de façon coordonnée aux niveaux national et régional.  Il pourra également être étoffé et amélioré sur la base des directives générales données par le comité quant à l’élaboration du document WIPO/GRTKF/IC/9/4.

21.
Le comité est invité : i) à prendre note de la synthèse actualisée des options de politique générale et des mécanismes juridiques définis dans l’annexe du présent document et à faire des commentaires sur cette synthèse;  et ii) à prendre note de la possibilité d’élaborer plus avant ce document et ce, à la lumière des travaux additionnels auxquels se livrerait le comité sur les objectifs et principes en matière de protection.

[L’annexe suit]
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A.
Options de politique générale pour la protection des savoirs traditionnels

A.1 : Options en ce qui concerne les objectifs de la protection

 AUTONUM  
Les objectifs de politique générale sont au cœur même des systèmes de protection des savoirs traditionnels et donnent la voie à suivre pour l’élaboration et l’application de ces lois et mesures.  Les États membres et les communautés poursuivent avec leurs lois et mesures de protection des savoirs traditionnels des objectifs de politique générale très divers.  Toutefois, une analyse comparative des lois et mesures existantes montre que certains de ces objectifs sont en général communs à la plupart des systèmes actuels de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La présente section récapitule la gamme des objectifs qui ont été définis en ce qui concerne la protection des savoirs traditionnels dans une série de lois nationales et régionales
 et d’instruments internationaux
.  Ces objectifs sont groupés en plusieurs grands thèmes qui correspondent en général aux objectifs de politique générale proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.  Ce document montre comment de tels objectifs spécifiques peuvent être élaborés au niveau national en vue de promouvoir certains intérêts reflétant le contexte des pays et des sociétés tout en respectant les objectifs de portée générale formulés au niveau international.

 AUTONUM  
Les lois sui generis qui ont été analysées dans le cadre de la réunion‑débat tenue pendant la cinquième session du comité énoncent les objectifs de politique générale qui relèvent des cinq catégories suivantes :


i)
Objectifs se rapportant directement aux savoirs traditionnels et à leurs détenteurs :

· créer un système approprié d’accès aux savoirs traditionnels
;

· assurer un partage juste et équitable des avantages associés aux savoirs traditionnels
;

· promouvoir le respect, la préservation, l’application la plus large possible et le développement des savoirs traditionnels
;

· prévoir des mécanismes d’application des droits des détenteurs de savoirs traditionnels
;

· améliorer la qualité des produits fondés sur les savoirs traditionnels et retirer du marché les médicaments traditionnels de mauvaise qualité
;
Ils sont pris en compte dans les objectifs ii), iii), iv), v), vi), vii), viii), xi), xii) et xiv) du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que dans les lois et mesures existantes du Brésil, du Costa Rica, des États‑Unis d’Amérique, de l’Inde, du Pérou et de l’Union africaine.


ii)
Objectifs se rapportant à la politique en matière de diversité biologique et de ressources génétiques :

· favoriser la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques et des savoirs traditionnels qui leur sont associés
;

· promouvoir la protection juridique et le transfert des ressources génétiques associées aux savoirs traditionnels
;
Ils sont pris en compte dans les objectifs ix), xi) et xiv) du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que dans les lois et mesures existantes du Brésil, du Costa Rica, de l’Inde, du Pérou, du Portugal et de l’Union africaine.


iii)
Objectifs se rapportant aux droits des peuples autochtones :

· promouvoir le développement des peuples autochtones et des communautés locales
;

· reconnaître, respecter et promouvoir les droits des peuples autochtones et des communautés locales
;

Ils sont pris en compte dans les objectifs ii), iii), v) et xiii) du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que dans les lois et mesures existantes des États‑Unis d’Amérique, du Panama, du Pérou, des Philippines et de l’Union africaine.


iv)
Objectifs se rapportant au développement durable et au renforcement des capacités :

· renforcer les capacités scientifiques aux niveaux local et national
;

· favoriser le transfert de technologie qui fait appel aux savoirs traditionnels et aux ressources génétiques associées
;

Ils sont pris en compte dans les objectifs v), xi), xiii) et xv) du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que dans les lois et mesures existantes du Brésil, des États‑Unis d’Amérique, du Pérou et de l’Union africaine.


v)
Objectifs se rapportant à la promotion de l’innovation :

· favoriser et reconnaître l’innovation fondée sur les savoirs traditionnels

· promouvoir le développement des arts et de l’artisanat indigènes
.

Ils sont pris en compte dans les objectifs i), ii), v) et xiii) du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 ainsi que dans les lois et mesures existantes de la Chine, du Costa Rica et des États‑Unis d’Amérique.

 AUTONUM  
Les objectifs de politique générale en matière de protection des savoirs sont adaptés aux objectifs de politique d’intérêt public qu’une loi ou mesure spécifique est censée protéger comme le renforcement du développement durable, la promotion de l’innovation, la sécurité alimentaire, les soins de santé primaires, la lutte contre la désertification et la promotion de la conservation de l’environnement notamment.  Plusieurs lois et mesures existantes sur les savoirs traditionnels poursuivent simultanément un nombre élevé des objectifs qui figurent sur la liste ci‑dessus.  C’est ainsi par exemple que la législation modèle de l’Union africaine poursuit onze des objectifs de politique déclarés qui couvrent quatre des cinq catégories énumérées dans le paragraphe antérieur.  La loi péruvienne poursuit six objectifs dans toutes les catégories susmentionnées sauf une.  Si la liste des objectifs de politique dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 est longue et inclusive, c’est pour permettre aux pays et aux communautés de choisir du menu les objectifs de politique qui revêtent une importance pour leur propre contexte de politique intérieure.  Comme le montre la diversité des objectifs existants dans les lois existantes, il ne serait pas approprié de ramener à un seul et unique modèle la diversité des systèmes de savoirs traditionnels et les mesures de protection de ces savoirs, et d’imposer une seule liste exhaustive d’objectifs de politique à une mesure de protection nationale ou régionale des savoirs traditionnels.  Les objectifs guident alors les dispositions opérationnelles des lois et mesures nationales sur les savoirs traditionnels.

A.2 : Options en ce qui concerne la forme générale de la protection

 AUTONUM  
Les lois et mesures de protection nationales et régionales existantes des savoirs traditionnels font état d’une grande diversité de formes juridiques.  Les études faites par le comité couvrent des mesures de protection des savoirs traditionnels dans plus de 14 branches de la loi ou domaines de politique connexes
.  Si l’on veut que la souveraineté nationale, les particularités sectorielles, la diversité des lois coutumières et les consultations communautaires avec les détenteurs de savoirs traditionnels soient dûment respectées, cette diversité de formes de protection juridique doit être reconnue et prise en compte par n’importe 

quelle approche internationale.  En conséquence, le comité a examiné le “principe de la diversité réglementaire” à sa sixième session et en a fait un “principe clé” de la protection des savoirs traditionnels, assise de l’élaboration des documents actuels
.

 AUTONUM  
Le principe de la souplesse et de l’exhaustivité est un thème qui ne cesse de revenir dans tous les objectifs et principes du document WIPO/GRTKF/IC/9/5, notamment l’objectif viii), le principe directeur général d) et l’article 2.

Objectif viii)
Réprimer les utilisations déloyales et inéquitables

La protection des savoirs traditionnels doit viser à […] réprimer l’appropriation illicite de savoirs traditionnels […], tout en tenant compte de la nécessité d’adapter les stratégies de répression de l’appropriation illicite des savoirs traditionnels aux besoins nationaux et locaux
.  […]

Principe directeur général d)
Principe de souplesse et d’exhaustivité


La protection doit respecter la diversité des savoirs traditionnels détenus par différents peuples et communautés dans divers secteurs, tenir compte des différentes situations nationales ainsi que du contexte et du patrimoine des ressorts nationaux, et laisser aux autorités nationales une marge de manœuvre suffisante pour déterminer les moyens de mettre en œuvre ces principes dans les mécanismes législatifs existants ou futures, adapter la protection en fonction des différents objectifs sectoriels, sous resserve du droit international, et tenir compte du fait qu’une protection efficace et appropriée peut être assurée au moyen d’une large éventail de mécanismes juridiques et qu’une conception trop restrictive ou rigide risque de ne pas prendre le pas sur la nécessaire consultation des détenteurs de savoirs traditionnels.  […]

Article 2
Forme juridique de la protection
1.
La protection des savoirs traditionnels contre l’appropriation illicite peut être mise en œuvre par l’application d’une série de mesures juridiques, notamment : une loi spécifique sur les savoirs traditionnels;  les lois en matière de propriété intellectuelle, y compris les lois sur la concurrence déloyale et l’enrichissement sans cause;  le droit des contrats, la loi sur la responsabilité civil, y compris la responsabilité délictuelle et la prise en charge de l’indemnisation;  le droit pénal;  les lois relatives aux intérêts des peuples autochtones;  les lois relatives à la préservation des ressources halieutiques et de l’environnement;  les régimes concernant l’accès et le partage des avantages, ou toute autre loi ou combinaison de certaines de ces lois.  Le présent alinéa est applicable sous réserve des dispositions de l’article 11.1).

2.
La protection ne doit pas nécessairement revêtir la forme de droits de propriété exclusifs bien que de tels droits puissent, le cas échéant, être accordés aux détenteurs individuels et collectives de savoirs traditionnels – notamment dans le cadre de systèmes de droits de propriété intellectuelle existants ou adaptés à cet effet – en fonction des besoins et des choix des détenteurs des savoirs en question et conformément aux lois et politiques nationales ainsi qu’aux obligations internationales.

 AUTONUM  
Cette souplesse – caractéristique d’une approche globale et mixte – concrétise dans la pratique plusieurs des principes directeurs généraux que renferme le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.  Le “principe de souplesse et d’exhaustivité” met en relief le fait que la protection doit respecter la diversité des savoirs traditionnels et la vaste gamme des besoins de ceux qui bénéficient de cette protection.  Il semble indiquer que la protection des savoirs traditionnels devrait reconnaître la diversité dans la situation nationale et les systèmes juridiques et qu’elle devrait donner aux autorités nationales une souplesse suffisante pour déterminer les moyens appropriés d’atteindre les objectifs de protection.

 AUTONUM  
Le comité a examiné les formes juridiques spécifiques qui existent déjà dans les mesures nationales existantes, formes qui ont également été mentionnées par des participants aux travaux de ce comité comme des formes juridiques possibles de mise en œuvre des objectifs et principes contenus dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.  Ces formes comprennent :

· les lois sur la propriété intellectuelle, y compris les lois contre la concurrence déloyale et l’enrichissement injuste;

· le droit des contrats;

· la loi sur la responsabilité civile, y compris la responsabilité délictuelle et la prise en charge de l’indemnisation;

· le droit pénal;

· les lois du travail;

· les lois sui generis sur les savoirs traditionnels;

· les lois concernant les intérêts des peuples autochtones;

· les lois et protocoles coutumiers;

· les lois relatives à la préservation des ressources halieutiques et de l’environnement;

· les lois régissant l’accès et le partage des avantages;  ou

· toute autre loi ou combinaison de ces lois.

Lois et mesures nationales sur les savoirs traditionnels

 AUTONUM  
Les lois et mesures de politique nationales existantes sur lesquelles ont fait rapport les membres du comité, couvrent déjà la diversité tout entière de ces formes, donnant ainsi effet aux principes de la diversité et de la souplesse réglementaires.  En termes concrets, les lois et mesures existantes sur les savoirs traditionnels communiqués par les membres du comité comprennent des mesures dans le domaine des secrets commerciaux
, des dessins et modèles industriels
, des marques, y compris les marques de certification et les marques collectives
, les indications géographiques
, les brevets
, le droit d’auteur
, la protection des obtentions végétales
 ainsi que la loi sur la concurrence déloyale
, du droit des contrats
, de la loi sur la responsabilité délictuelle et la responsabilité civile
, des lois sur la pêche
, du droit de l’environnement (y compris les lois sur la diversité biologique)
, des politiques sur les aires protégées
, de la protection des espèces menacées d’extinction
, de l’élevage
, des réglementations portant sur la commercialisation des semences légumières et les catalogues 

de variétés d’espèces de plantes agricoles
, des soins de santé primaires
, du patrimoine culturel
, de l’expression religieuse
 ainsi que de la gestion des bassins versants et des ressources naturelles
.

Forme juridique et base légale de protection

 AUTONUM  
Cette sous‑section consigne l’éventail des doctrines juridiques et principes généraux qui ont été appliqués à la protection des savoirs traditionnels dans diverses lois nationales et régionales ainsi que dans divers instruments régionaux.  Ils comprennent l’utilisation de systèmes de propriété intellectuelle existants, les droits de propriété intellectuelle adaptés, les systèmes sui generis indépendants ainsi que les autres options que celles de la propriété intellectuelle.  Les options retenues par divers pays ont dans une large mesure été tributaires des objectifs de politique et des buts nationaux à atteindre.

 AUTONUM  
Les principales doctrines utilisées dans les systèmes de protection nationaux sont les suivantes :


a)
Octroi de droits de propriété exclusifs pour les savoirs traditionnels : la création de droits de propriété qui donnent le droit d’empêcher des tiers de commettre certains actes en matière de savoirs traditionnels protégés.  Ces droits peuvent être détenus par la communauté ou la collectivité.  En temps normal, y compris dans les systèmes sui generis en vigueur, cela suppose la protection de certains aspects des savoirs traditionnels qui sont vulnérables à une appropriation illicite.  Cette approche peut inclure :

i) l’utilisation de droits de propriété intellectuelle existants;

ii) des formes modifiées, adaptées ou élargies de droits de propriété intellectuelle classiques;

iii) des mesures sui generis conférant des droits de propriété exclusifs récemment définis;


b)
Application du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause : ce principe est appliqué dans la plupart des systèmes de protection nationaux des savoirs traditionnels et figure également souvent dans les régimes de protection de l’accès aux ressources génétiques et biologiques
.  Il a reçu le soutien du comité comme étant un “principe clé” de la protection des savoirs traditionnels
 dans le cadre d’une approche mixte de la protection des savoirs traditionnels
 et est généralement considéré comme fondamental pour une protection efficace dans le domaine des savoirs traditionnels
.  L’application de ce principe aux savoirs traditionnels permet à une option réglementaire de contrôler l’utilisation de ces savoirs par des tiers et d’assurer un flux d’avantages pour les détenteurs de savoirs et ce, d’une manière qui peut être compatible avec la nature collective des savoirs traditionnels.  Il régit d’ordinaire l’accès direct des détenteurs de savoirs traditionnels à ces savoirs sous réserve des lois nationales pertinentes.  Le principe habilite normalement le détenteur de savoirs traditionnels à accorder le consentement préalable donné en connaissance de cause pour l’accès direct à ses savoirs traditionnels ou à approuver, selon la législation nationale applicable, l’octroi d’un tel consentement par une autorité nationale appropriée.  Le consentement préalable donné en connaissance de cause peut être octroyé par une autorité de l’État compétente
 ou il peut dépendre du consentement direct de la communauté autochtone/locale ou du détenteur de savoirs traditionnels
.  Les modalités d’octroi du consentement préalable donné en connaissance de cause peuvent varier en fonction de l’utilisation proposée des savoirs traditionnels
.  Un accès continu pour les usages coutumiers des savoirs traditionnels peut être expressément exempté de l’obligation du consentement préalable donné en connaissance de cause
.


c)
Approche fondée sur la responsabilité compensatoire : Des suggestions ont également été faites pour la création de lois d’innovation propres aux savoirs traditionnels qui reposeraient sur des principes de responsabilité modifiée.  Ces lois habiliteraient les détenteurs de savoirs traditionnels à recevoir des contributions compensatoires des usagers de tels savoirs qui ont emprunté un savoir‑faire traditionnel pour des applications industrielles qui leur sont propres durant une période de temps spécifique.  Quelques régimes sui generis utilisent des règles similaires pour récompenser les détenteurs de savoirs traditionnels des coûts de conservation et de développement qu’ont investis les communautés dans certains éléments des savoirs traditionnels sans pour autant leur donner des droits de propriété exclusifs qui leur permettraient de contrôler de tels usages
.  Ils conjugueraient la redistribution équitable des avantages sans limiter un accès libre au savoir‑faire et sans éviter la division ou l’atomisation de la base des savoirs traditionnels que se partage la communauté en parcelles toujours plus petites qui sont retirées du patrimoine commun intellectuel de la communauté détenant des savoirs traditionnels au moyen de l’outil que sont les droits de propriété privés.  L’approche fondée sur la responsabilité compensatoire a également été utilisée dans les cas où les savoirs traditionnels ont déjà été publiés et rendus depuis un certain temps publiquement disponibles de manière à équilibrer la partage équitable des avantages avec l’utilisation préalable de savoirs traditionnels entreprise de bonne foi
.  Les concepts de la responsabilité compensatoire pour les savoirs traditionnels avaient été suggérés par les groupes de réflexion et les services de recherche gouvernementaux de nombreux États membres
 et ils ont été proposés par plusieurs membres du comité et groupes régionaux durant les délibérations du comité
.  Il existe déjà dans la loi sui generis du Pérou une approche fondée sur la responsabilité compensatoire pour la protection des savoirs traditionnels, “dans les cas où le savoir collectif est passé dans le domaine public au cours des vingt dernières années”, cas dans lesquels une somme est affectée à un fonds commun sur la base d’“un pourcentage de la valeur, avant impôt, du chiffre d’affaires brut résultant de la commercialisation des biens produits à partir de ce savoir”
.  Les concepts de ce genre sont généralement considérés comme étant étroitement liés à la loi sur la concurrence déloyale telle que l’ont décrite les ouvrages sur les principes de responsabilité
.


d)
Approche fondée sur la concurrence déloyale : élimination de la concurrence déloyale et des pratiques commerciales fallacieuses ou trompeuses grâce à l’application d’un ensemble de principes tels que la véracité de la publicité, la protection de la confidentialité, la lutte contre l’enrichissement sans cause et la substitution de produits.  Cette approche a reçu l’aval du comité à sa troisième session et il a depuis été mis au point par des membres du comité pour qu’il en soit tenu compte dans divers objectifs et principes (WIPO/GRTKF/IC/9/5).  Conçue au sens le plus large de son expression, la loi sur la concurrence déloyale couvre une vaste panoplie de recours, y compris la répression des pratiques commerciales fallacieuses et frauduleuses, l’enrichissement sans cause, la substitution de produits, l’exploitation des avantages commerciaux injustes et la protection de la confidentialité.  Cette loi a été utilisée dans des instruments internationaux comme assise potentielle de la protection des dessins de circuits intégrés, des indications géographiques, des informations et données d’essai non divulguées ainsi que des phonogrammes;  dans la pratique, elle est également associée à la protection des marques déposées, en particulier des marques non enregistrées, et à la protection des interprétations ou exécutions.  Elle a par conséquent été débattue et utilisée comme un outil pour les systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels
, qui vient compléter l’octroi de droits exclusifs et l’application du consentement préalable donné en connaissance de cause pour les savoirs traditionnels.  Elle sert par exemple à garantir la véracité de la publicité à la commercialisation des produits artisanaux autochtones
.  Les tribunaux ont eux aussi appliqué des lois générales sur la concurrence déloyale.


e)
Reconnaissance du droit coutumier : pour les communautés autochtones et locales, la protection des savoirs traditionnels est souvent ancrée dans des lois et protocoles coutumiers qui régissent la manière dont les savoirs sont engendrés, préservés et transmis au sein de la communauté, et il a été demandé que la protection des savoirs traditionnels repose davantage sur le respect de ces lois coutumières.  Plusieurs mesures sui generis ainsi que le droit conventionnel de la propriété intellectuelle ont tenu compte d’éléments de ce droit coutumier dans un cadre de protection élargi.  Il est systématiquement tenu compte des lois et protocoles coutumiers dans l’objectif vii), le principe directeur général h) et le paragraphe 5 de l’article 1 dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.

Objectif vii)

Contribuer à la sauvegarde des savoirs traditionnels

La protection des savoirs traditionnels doit viser à contribuer à la préservation et à la sauvegarde des savoirs traditionnels et à la définition d’un juste équilibre dans l’utilisation des moyens coutumiers ou autres nécessaires à leur développement, à leur préservation et à leur transmission, et œuvrer en faveur de la conservation, du maintien, de l’application et d’un usage plus large de ces savoirs, conformément aux pratiques, normes et lois et aux conceptions des détenteurs, dans leur intérêt fondamental et direct en particulier, et pour le bien de l’humanité en général.[…]

Principe directeur général h)

Principe de respect de l’usage et de la transmission coutumiers des savoirs traditionnels

L’usage, les pratiques et les normes coutumiers doivent être respectés et il doit en être tenu dûment compte dans la protection des savoirs traditionnels, sous réserve des législations et politiques nationales.  La protection accordée en dehors du contexte traditionnel ne doit pas être en conflit avec l’accès coutumier aux savoirs traditionnels ni avec leur usage et leur transmissions coutumiers, et doit respecter et renforcer ce cadre coutumier.  Si les détenteurs de savoirs traditionnels le souhaitent, la protection doit promouvoir l’utilisation, le développement, l’échange, la transmission et la diffusion des savoirs traditionnels par les communautés concernées, conformément à leurs lois et pratiques coutumières, compte tenu de la diversité des situations nationales.  Aucune utilisation novatrice ou modifiée des savoirs traditionnels au sein de la communauté qui les a élaborés et maintenus ne saurait être considérée comme un usage offensant si cette communauté s’identifie à cette utilisation ou à toute modification qu’elle suppose.

[…]

Article 1 (Protection contre l’appropriation illicite)

(…(
5. 
L’application, l’interprétation et la mise en œuvre de la protection contre l’appropriation illicite d’un savoir traditionnel, y compris la détermination d’un partage et d’une répartition équitables des avantages, doivent obéir, dans la mesure du possible et lorsque cela se justifie, à un principe de respect des pratiques, normes, lois et conceptions coutumières des détenteurs du savoir en question, et notamment du caractère spiritual, sacré ou cérémoniel de l’origine traditionnelle de ce savoir.

 AUTONUM  
Bien que les discussions de politique sur les lois coutumières et la protection des savoirs traditionnels aient été approfondies, les références aux lois coutumières dans les lois sui generis existantes n’en ont cependant pas été assez limitées jusqu’ici.  La plupart des lois sui generis existantes ne contiennent aucune référence directe aux lois coutumières alors même que la reconnaissance du droit coutumier peut revêtir de l’importance lorsqu’elles sont appliquées dans la pratique.

 AUTONUM  
Ces différences approches – droits de propriété exclusifs, consentement préalable donné en connaissance de cause, responsabilité compensatoire et concurrence déloyale – se recoupent très largement et les limites qui les séparent ne sont pas précises.  Il n’empêche qu’elles sont des caractérisations utiles des principales options de caractère général qui ont été retenues.  La plupart des systèmes sui generis existants combinent deux au moins de ces concepts juridiques.

B.
ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE LA PROTECTION des savoirs traditionnels

 AUTONUM  
La présente section décrit les dispositions juridiques spécifiques qui ont été mises au point et utilisées dans le cadre des législations et régimes juridiques nationaux et régionaux, correspondant en général aux objectifs, principes généraux et principes de fond proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5.

Étendue de la protection contre une appropriation illicite

 AUTONUM  
L’étendue des droits déterminera le degré de regard que le détenteur de droits sera en mesure d’exercer sur les savoirs traditionnels protégés
.  Elle définit les activités que le détenteur est habilité à empêcher et les exceptions qui peuvent limiter l’exercice de ces droits.  Les droits conférés sur les savoirs traditionnels pourraient inclure le droit :

· d’empêcher l’accès non autorisé aux savoirs traditionnels protégés de même que leur enregistrement ou divulgation non autorisés;

· d’empêcher l’utilisation commerciale non autorisée des savoirs traditionnels protégés;

· de s’opposer à toute prétention que pourraient faire valoir des tiers au titre de la propriété intellectuelle sur les savoirs traditionnels protégés;

· de s’opposer à l’utilisation culturellement choquante, dégradante ou inappropriée de matériel issu de savoirs traditionnels;

· de revendiquer une forme de droit moral comme le droit à l’intégrité et l’attribution de sources de savoirs traditionnels;  ou

· de s’opposer aux pratiques fallacieuses ou trompeuses relatives à l’utilisation des savoirs traditionnels et d’autres formes de concurrence déloyale associées à ces savoirs traditionnels telles que l’enrichissement sans cause, l’exploitation d’avantages commerciaux inéquitables et l’imitation servile.

 AUTONUM  
Il n’est pas nécessaire que ces droits fassent l’objet de dispositions sui generis indépendantes et ils ont normalement été appliqués dans une palette de lois nationales en combinant de différentes façons les doctrines juridiques de base susmentionnées.  Il n’est pas nécessaire non plus que les détenteurs de savoirs traditionnels soient désignés comme titulaires de droits distincts pour pouvoir exercer ces droits qui peuvent être invoqués par toutes les parties lésées ou intéressées, y compris les représentants des communautés et les pouvoirs publics.

 AUTONUM  
Les droits reconnus aux détenteurs de savoirs traditionnels peuvent également varier en fonction de la nature de ces savoirs.  Les lois du Costa Rica et de l’Inde stipulent que l’étendue des droits sera déterminée en temps opportun par l’autorité nationale compétente et, dans le cas du Costa Rica, dans le cadre d’un processus de consultation.  Trois lois confèrent deux catégories de droits dont le champ d’application est différent : la législation modèle africaine reconnaît les “droits intellectuels des communautés” et les droits des agriculteurs qui ont une portée différente tandis que les lois du Pérou et du Portugal reconnaissent des droits plus étendus si les savoirs traditionnels n’ont pas été divulgués, ne sont pas tombés dans le domaine public ou répondent au critère de nouveauté commerciale.  L’idéal serait que le champ d’application de la protection reconnaisse également les coutumes et traditions des communautés, subordonnant à l’autorisation de ces dernières les utilisations individuelles d’éléments des savoirs traditionnels, à l’intérieur ou à l’extérieur de la communauté intéressée ainsi qu’aux questions concernant la propriété, le droit aux avantages, les dommages‑intérêts et le règlement des différends
.

 AUTONUM  
À l’image de tous les autres droits de propriété intellectuelle (ainsi que de tous les autres droits de propriété privée), les droits relatifs aux savoirs traditionnels peuvent être limités ou assortis de conditions afin d’éviter tout préjudice injustifié aux intérêts de la société dans son ensemble et à d’autres intérêts légitimes.  Les droits sur les savoirs traditionnels peuvent donc être soumis à des exceptions tels que l’usage par des tiers à des fins universitaires ou strictement privées ou l’octroi de licences obligatoires pour des raisons d’intérêt public.  Exceptions ou limitations peuvent également s’appliquer aux intérêts de tiers qui mettent au point des innovations reposant sur les savoirs traditionnels similaires aux dispositions prises pour les brevets dépendants.  En général, les exceptions et limitations aux droits accordés comprennent les suivantes :

· l’exemption des systèmes d’échange traditionnels de savoirs traditionnels entre les communautés;

· la recherche, l’utilisation à des fins personnelles et autres utilisations à des fins non commerciales;

· les mesures nécessaires à la préservation et à la mise en valeur des savoirs traditionnels ainsi qu’à la promotion de l’innovation traditionnelle;

· la fabrication de médicaments traditionnels en vue d’un usage domestique ou dans les établissements de santé publics;

· l’utilisation préalable continue de bonne foi par des tiers;

· aucune limitation ou préjudice à d’autres droits de propriété intellectuelle;  et

· une exemption de l’utilisation coutumière de l’étendue des droits accordés.

 AUTONUM  
Au nombre des possibilités qu’il y a de déterminer l’étendue des droits que doivent conférer les mesures de protection des savoirs traditionnels figurent les suivantes :

· définir l’étendue des droits en précisant les activités des tiers concernant les savoirs traditionnels protégés que le titulaire ou la partie lésée est habilitée à interdire;

· préciser comment différents paliers de droits peuvent devoir être reconnus pour les catégories de savoirs traditionnels qui remplissent différents critères;

· prévoir quelques aspects de l’étendue des droits qui devront être déterminés par le biais d’un processus de consultation avec les détenteurs de savoirs traditionnels dans le cadre de l’application de mesures possibles, y compris par renvoi aux obligations du droit coutumier;  et

· définir les exceptions et limitations appropriées quant à l’étendue des droits comme l’exemption de l’utilisation coutumière des savoirs traditionnels, des activités de conservation et des travaux de recherche.

Étendue générale de la protection contre l’appropriation illicite

 AUTONUM  
La protection des savoirs traditionnels contre leur appropriation illicite est consignée comme suit dans les objectifs et principes définis dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 :

Objectif viii)

Réprimer les utilisations déloyales et inéquitables


La protection des savoirs traditionnels doivent viser à réprimer l’appropriation illicite de savoirs traditionnels et toutes autres activités commerciales et non commerciales déloyales, tout en tenant compte de la nécessité d’adapter les stratégies de répression de l’appropriation illicite des savoirs traditionnels aux besoins nationaux et locaux;

(…(
Principe directeur général b)

Principe de reconnaissance des droits

Les droits des détenteurs de savoirs traditionnels à la protection effective de leurs savoirs contre toute appropriation illicite doivent être reconnus et respectés.

(…(
Article 1

Protection contre l’appropriation illicite

1. 
Les savoirs traditionnels doivent être protégés contre l’appropriation illicite.

2.
Toute acquisition, appropriation ou utilisation de savoirs traditionnels par des moyens déloyaux ou illicites constitue un acte d’appropriation illicite.  L’appropriation illicite peut également recouvrir les actes suivants : tirer un avantage commercial de l’acquisition, de l’appropriation ou de l’utilisation d’un savoir traditionnel lorsque la personne utilisant ce savoir a conscience qu’il a été acquis ou qu’on se l’est approprié par des moyens déloyaux, ou fait preuve de négligence en l’ignorant;  et tirer des avantages inéquitables de savoirs traditionnels en se livrant à d’autres activités commerciales contraire aux usages honnêtes.

 AUTONUM  
L’appropriation illicite est définie comme un élément de la concurrence déloyale.  Le comité est convenu, à sa troisième session, que la concurrence déloyale devrait servir de base à la protection des savoirs traditionnels.  C’est ce qui ressort de la référence aux “activités commerciales et non commerciales injustes” de l’objectif viii) ainsi que de la définition des actes d’appropriation illicite au moyen du terme “moyens injustes ou illicites” (article 1).

 AUTONUM  
Des enquêtes antérieures faites par l’OMPI ont montré que des États membres ont déjà recours à une loi sur la concurrence déloyale pour protéger les savoirs traditionnels
.  Qui plus est, des membres du Comité comme la Chine, les États‑Unis d’Amérique et le Japon
 mais aussi des groupes régionaux comme le GRULAC, la CE, la SAARC et la SADC
 ont suggéré qu’une norme d’appropriation illicite pourrait être fondée sur les principes de la loi sur la concurrence déloyale et de la loi sur la responsabilité délictuelle, ou appliqué une telle norme.

 AUTONUM  
Le concept de l’appropriation illicite a déjà été bien développé dans une loi sur la concurrence déloyale, dans quelques pays au moyen du common law.  Dans la loi sur la concurrence déloyale, la “doctrine de l’appropriation illicite” a pour la première fois été établie dans la décision prise en 1918 par la Cour suprême des États‑Unis d’Amérique dans l’affaire opposant International News Service à l’Associated Press 
.  La responsabilité délictuelle d’appropriation illicite rend une personne responsable d’avoir pris des objets intangibles divulgués ou diffusés publiquement où cet élément intangible a été mis en valeur au moyen d’un investissement substantiel et où cet acte a causé des dommages à son détenteur 

originel.  Aux États‑Unis d’Amérique, après la décision de la Cour suprême, les tribunaux d’un certain nombre d’États ont adopté la doctrine de l’appropriation illicite afin de donner un recours de common law pour combattre les pratiques commerciales injustes qui font intervenir un bien intangible.

 AUTONUM  
Les lois sur la concurrence déloyale régissent la concurrence en imposant une responsabilité uniquement lorsque certaines pratiques commerciales "injustes" nuisent à la concurrence au lieu de la favoriser.  La responsabilité en cas d’appropriation illicite survient dans les situations où un second venu peut copier à l’aide d’une méthode dont le coût est inférieur à celui de la création du produit d’information initial.  Les lois sur l’appropriation illicite visent à garantir l’incitation à investir dans la création de biens intangibles et à prévenir un enrichissement sans cause par les concurrents qui s’approprient les fruits de l’investissement effectué par autrui.  L’appropriation illicite entre souvent en jeu lorsqu’un certain bien intangible n’est pas conforme aux obligations imposées par les droits de propriété intellectuelle classiques.  Comme l’avait dit un commentateur, “L’appropriation illicite joue un rôle interstitiel dans la protection de l’investissement effectué dans la création de biens intangibles qui sinon ne remplissent pas les conditions nécessaires pour bénéficier de la protection traditionnelle de la propriété intellectuelle”
.

 AUTONUM  
Les enquêtes ont montré que les “tribunaux dans la quasi‑totalité des pays ont périodiquement recours à la raison d’être de l’appropriation illicite… pour restreindre les méthodes d’imitation qui semblent manifestement immorales ou encore causent des distorsions sur le marché”
.

 AUTONUM  
Le concept de la doctrine d’appropriation illicite a été par la suite incorporé dans plusieurs cadres statutaires d’ingénierie inverse et lois sur la concurrence déloyale comme le montre l’histoire conceptuelle et législative de plusieurs lois nationales.  C’est ainsi par exemple que le Congrès des États‑Unis d’Amérique a invoqué la doctrine d’appropriation illicite lorsqu’il a élaboré la loi de 1984 sur la protection des microplaquettes semiconductrices
 afin de faire une distinction claire entre la reproduction autorisable de la microplaquette dans les normes de l’industrie et la piraterie inacceptable de cette 

microplaquette
.  En recourant à cette doctrine, il a inscrit dans un contexte nouveau une doctrine traditionnelle de loi sur la concurrence déloyale.  Comme allait le dire un commentateur, le “Congrès a en conséquence probablement innové dans le domaine de la protection des biens intellectuels commerciaux d’importance et de son impact au‑delà de l’industrie des microplaquettes semiconductrices”
.

 AUTONUM  
Fondée qu’elle avait été sur la doctrine de l’appropriation illicite, la loi américaine sur la protection des microplaquettes semiconductrices a par la suite influencé la loi suisse sur la concurrence déloyale et la loi israélienne sur la responsabilité civile délictuelle en matière commerciale
.  La section 509 de la loi kényenne sur la propriété industrielle utilise le concept d’appropriation illicite par rapport à d’autres formes de protection d’objets sous‑brevetables, à savoir les modèles d’utilité
.  En ce qui concerne les catégories de ressources génétiques, les lois tchèque et slovaque concernant la protection des appellations d’origine des produits sanctionnent les actes d’appropriation illicite et d’abus d’une appellation d’origine enregistrée
.

 AUTONUM  
En Europe, la doctrine comme le concept de l’appropriation illicite ont déjà été appliqués pour assurer la protection sui generis de nouveaux types d’objet qui doivent être protégés sous la forme d’une propriété intellectuelle, à savoir les bases de données non originelles.  La doctrine d’appropriation illicite a pour beaucoup contribué à l’élaboration de la directive de la Commission européenne sur la protection juridique des bases de données comme en atteste le considérant 39 de cette directive qui lit comme suit :

“Considérant que … la présente directive a pour objectif de protéger les fabricants de bases de données contre l’appropriation des résultats obtenus de l’investissement financier et professionnel consenti par celui qui a recherché et rassemblé le contenu en protégeant l’ensemble ou des parties substantielles de la base de données contre certains actes commis par l’utilisateur ou par un concurrent” 
;

Par conséquent, le concept de l’appropriation illicite dont l’origine remonte à l’affaire opposant INS à Associated Press aux États‑Unis d’Amérique est pris en compte dans plusieurs lois nationales sur la concurrence déloyale et l’appropriation illicite n’est pas étrangère à la loi sur la concurrence déloyale dans plusieurs juridictions.

 AUTONUM  

En dehors de la common law, de la responsabilité civile délictuelle en cas d’appropriation illicite et des lois statutaires sur la concurrence déloyale, les concepts de l’appropriation illicite ont également déjà été utilisés dans les lois sui generis existantes pour la protection des savoirs traditionnels.  C’est ainsi notamment que la loi sui generis péruvienne “a emprunté des éléments de protection existante … dans le domaine de la répression de la concurrence déloyale”
.  En fait, les rédacteurs de cette loi péruvienne ont indiqué au comité que “la soi‑disant clause générale utilisée dans la répression de la concurrence déloyale avait été à l’origine de l’étendue de la protection accordée par cette loi”
.  De surcroît, la loi sui generis portugaise crée un lien entre la protection sui generis des ressources génétiques et des savoirs traditionnels d’une part et le concept de l’appropriation illicite dans la loi sur la concurrence déloyale de l’autre, y compris l’enregistrement des indications géographiques et les appellations d’origine
.

 AUTONUM  
 Ces lois sui generis définissent l’étendue de la protection des savoirs traditionnels contre leur appropriation illicite en rapport avec des actes plus précis d’appropriation illicite.  Les possibilités d’assurer une protection contre des actes spécifiques d’appropriation illicite sont décrites dans la sous‑section suivante.

Protection contre des actes spécifiques d’appropriation illicite

 AUTONUM  
Une définition plus détaillée de l’étendue de la protection dans le cas d’une série d’actes spécifiques d’appropriation illicite a été mise au point par les membres du comité dans le paragraphe 3 du premier principe de fond spécifique 3.  Dans ce paragraphe, les membres du comité ont énuméré plusieurs actes spécifiques d’appropriation illicite qu’il fallait selon eux empêcher d’être commis.  Comme le fait remarquer le commentaire sur cet article dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5, cette approche a déjà été utilisée par l’article 10bis de la Convention de Paris que le principe de fond a pris comme modèle.  En outre, au niveau national, cette approche a été adoptée dans plusieurs lois existantes sur la concurrence déloyale et les secrets commerciaux comme la loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux (article 2.1)) et la loi israélienne sur la responsabilité délictuelle en matière commerciale (article 6.b), chapitre 2), qui définit l’étendue de la protection au moyen d’une liste d’actes spécifiques d’appropriation illicite qui doivent être réprimés
.  Ces options nationales, qui sont déjà utilisées par des lois et mesures nationales existantes sont passées en revue ci‑dessous pour chaque catégorie d’actes dont il est fait mention dans les alinéas respectifs de l’article 1.3 (WIPO/GRTKF/IC/9/5).

1.3
Des moyens juridiques doivent notamment être à disposition pour empêcher les actes suivants :


i)
toute acquisition d’un savoir traditionnel par le vol, la corruption, la coercition, la fraude, l’atteinte à la propriété, la rupture ou l’incitation à la rupture de contrat, l’abus ou l’incitation à l’abus de confiance, la violation ou l’incitation à la violation de confidentialité, le non‑respect d’obligations fiduciaires ou d’autres relations de confiance, la tromperie, la déclaration mensongère, la fourniture d’informations trompeuses lors de l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause pour accéder à un savoir traditionnel, ou autres moyens déloyaux ou abusifs;

 AUTONUM  
Cet alinéa, qui traite de la question de l’“acquisition d’un savoir traditionnel par des moyens abusifs” considérée comme une catégorie d’actes d’appropriation illicite, rappelle de nombreuses lois sur la concurrence déloyale, y compris celles de la Chine, des États‑Unis d’Amérique, du Japon et de la République de Corée.  Étant donné que le paragraphe 2 de l’article 1 définit l’appropriation illicite comme “l’acquisition … de savoirs traditionnels par des moyens déloyaux ou illicites”, cet alinéa énumère les types d’actes qui sont considérés comme utilisant des “moyens abusifs”.  En utilisant des termes spécifiques que l’on retrouve dans les lois nationales existantes sur la concurrence déloyale, cette liste définit les actes spécifiques d’appropriation illicite contre lesquels la protection a déjà été mise en œuvre dans la législation nationale par diverses lois sur la concurrence déloyale au Brésil, en Chine, aux États‑Unis d’Amérique, au Japon et en République de Corée.

 AUTONUM  
La loi chinoise sur la concurrence déloyale stipule que l’obtention de renseignements techniques non connus du public “en volant, en promettant un gain, en recourant à la coercition ou à d’autres moyens abusifs” constitue une infraction
.  Le chapitre de la loi brésilienne sur la propriété industrielle consacré à la concurrence déloyale stipule que, lorsque des savoirs, renseignements ou données confidentielles “ont été obtenus par des moyens illicites ou lorsqu’il y a été accédé par des moyens frauduleux”
, l’exploitation ou l’utilisation non autorisée de ces savoirs constitue un délit de concurrence déloyale.  La loi japonaise sur la prévention de la concurrence déloyale se réfère pour sa part à des “moyens abusifs comme le vol, la fraude ou la coercition”
 tandis que la loi sur la concurrence déloyale de la République de Corée définit la violation des secrets commerciaux par des “actes d’acquisition abusive” qui comprennent “l’acquisition de secrets commerciaux par le vol, la tromperie, la coercition ou d’autres moyens abusifs.”
.

 AUTONUM  
En vertu de la section 1 de la loi uniforme américaine de 1979 sur les secrets commerciaux, la définition d’“appropriation illicite” définit l’expression “moyens abusifs” comme comprenant “le vol, la corruption, la déclaration mensongère, la violation ou l’incitation à une violation d’un devoir de préserver le secret, ou l’espionnage par les moyens électroniques ou d’autres moyens”
 – après avoir défini “l’appropriation illicite” comme l’“acquisition d’une secret commercial … par une personne qui sait ou devrait savoir que le secret commercial a été acquis par des moyens abusifs”
.  L’inclusion de la rupture de contrat et du non‑respect des obligations fiduciaires figure expressément dans le concept d’appropriation illicite de l’article 6 de la loi israélienne sur la responsabilité civile délictuelle concernant la protection contre l’appropriation illicite de secrets commerciaux.  Cette loi stipule que “l’utilisation d’un secret commercial sans le consentement de son propriétaire, cette utilisation étant contraire à une obligation contractuelle ou fiduciaire imposée à l’utilisateur en faveur du propriétaire,” constitue un acte d’appropriation illicite
.

1.3
Des moyens juridiques doivent notamment être à disposition pour empêcher :

(…(

ii)
toute acquisition d’un savoir traditionnel ou tout exercice d’un contrôle sur un savoir traditionnel en violation de mesures juridiques subordonnant au consentement préalable donné en connaissance de cause l’accès à ce savoir, et toute utilisation d’un savoir traditionnel constituant une violation de modalités convenues d’un commun accord comme condition de l’octroi du consentement préalable donné en connaissance de cause;

 AUTONUM  
La quasi‑totalité des lois sui generis nationales de protection des savoirs traditionnels appliquent le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause auxdits savoirs
.  C’est ainsi notamment que la législation modèle africaine, la mesure provisoire brésilienne
, les dispositions sui generis relatives aux savoirs traditionnels dans le cadre de la loi costaricienne sur la diversité biologique
, la loi indienne sur la diversité biologique
, la loi sui generis péruvienne
, la loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones
 et la loi sui generis portugaise
 assujettissent l’accès aux savoirs traditionnels et l’acquisition de ces savoirs au consentement préalable donné en connaissance de cause, et peuvent donc être considérées comme différentes possibilités d’appliquer cet alinéa.

 AUTONUM  
En outre, plusieurs (projets de) mesures existantes définissent en termes spécifiques l’accès aux savoirs traditionnels en violation des obligations de consentement préalable donné en connaissance de cause comme un acte d’appropriation illicite.  Dans de nombreux cas, cela comprend également la violation d’obligations contractuelles qui ont fait l’objet d’un accord mutuel comme condition d’octroi du consentement préalable donné en connaissance de cause par les détenteurs de savoirs traditionnels.  Par exemple, le projet d’instrument ARIPO/OAPI définit comme un acte d’appropriation illicite toute “acquisition de savoirs traditionnels ou tout exercice de contrôle sur eux en violation des mesures juridiques qui subordonnent au consentement préalable donné en connaissance de cause l’accès aux savoirs et toute utilisation de savoirs traditionnels qui viole des conditions convenues d’un commun accord comme une condition du consentement préalable donné en connaissance de cause concernant l’accès à ces savoirs protégés”
.  De même, le projet de cadre juridique de la SAARC interdit l’acquisition de savoirs traditionnels ou l’exercice d’un contrôle sur eux en violation du consentement préalable donné en connaissance de cause” et définit cette acquisition comme un acte d’appropriation illicite
.

 AUTONUM  
De nombreuses lois sur la concurrence déloyale, en particulier les lois sur les secrets commerciaux, définissent l’acquisition, la divulgation ou l’utilisation de savoir‑faire, de renseignements ou de données non divulgués “sans le consentement exprès ou implicite” du détenteur des ces renseignements comme un acte d’appropriation illicite.  La loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux stipule par exemple que “‘par appropriation illicite’, on entend […] la divulgation ou l’utilisation d’une secret commercial ou d’un autre sans le consentement exprès ou implicite par une personne qui a eu recours à des moyens abusifs pour prendre connaissance du secret commercial”
.  Toutefois, la portée des savoirs dans ces législations, qui remplissent les conditions requises pour obtenir une protection au titre des lois pertinentes sur les secrets commerciaux, est limitée à la connaissance du secret.
1.3  Des moyens juridiques doivent notamment être mis à disposition pour empêcher : (…(

iii)
toute revendication mensongère de droits de propriété ou de contrôle sur un savoir traditionnel, y compris l’acquisition, la revendication ou l’affirmation de droits de propriété intellectuelle sur un objet lié au savoir traditionnel, lorsque ces droits ne sont pas détenus de façon licite en raison du savoir traditionnel lui‑même et des conditions régissant l’accès à ce savoir;

 AUTONUM  
Plusieurs lois sui generis nationales existantes offrent différentes possibilités d’appliquer ce principe.  Par exemple, un des objectifs fondamentaux de la loi sui generis péruvienne est “d’éviter des situations dans lesquelles des brevets sont accordés pour les inventions reposant sur le savoir collectif des peuples autochtones du Pérou sans prendre en compte ce savoir comme état de la technique dans l’examen de la nouveauté et de la créativité desdites inventions”
.  Plusieurs lois nationales offrent des possibilités concrètes de réprimer de tels actes, à savoir les suivantes.

 AUTONUM  
Les accords d’accès que requiert la législation modèle africaine pour l’accès aux savoirs traditionnels comporteront l’engagement du collecteur de ne pas solliciter des droits de propriété intellectuelle sur les ressources biologiques et sur les savoirs traditionnels sans le consentement préalable donné en connaissance de cause par les fournisseurs
.  Les activités du Système national d’information mis en place en vertu de la législation comprendront “la compilation d’informations sur la piraterie de savoirs traditionnels” et “la diffusion de ces informations à tous les organes compétents et concernés”
.

 AUTONUM  
Le chapitre de la loi brésilienne sur la propriété industrielle consacré à la concurrence déloyale stipule que celui qui “vend, montre ou offre pour le vendre un produit, déclarant qu’il est l’objet d’un brevet qui a été déposé ou délivré ou d’un dessin industriel qui a été enregistré alors qu’il ne l’a pas été, ou le mentionnant dans une publicité ou dans un journal commercial comme ayant été déposé ou breveté, ou enregistré alors qu’il ne l’a pas été”, commet un délit de concurrence déloyale
.  Qui plus est, en vertu de la mesure provisoire brésilienne, l’octroi de droits de propriété industrielle pour une procédé ou un produit obtenus à l’aide du patrimoine génétique est tributaire du respect de cette mesure provisoire.  Le requérant est obligé de préciser selon le cas l’origine du matériel génétique et des savoirs traditionnels qui y sont associés
.

 AUTONUM  
La loi indienne de 2002 sur la diversité biologique dispose que “personne ne sollicitera un droit de propriété intellectuelle … en Inde ou à l’extérieur de l’Inde pour une invention fondée sur des recherches ou des informations sur une ressource biologique obtenue de l’Inde sans avoir au préalable obtenu l’approbation de l’autorité nationale chargée de la diversité biologique avant de présenter une telle sollicitude à condition que, si une personne sollicite un brevet, il est possible d’obtenir la permission de l’autorité nationale après l’acceptation du brevet mais avant que l’autorité concernée ne scelle le brevet”
.  Dans ce contexte, l’autorité nationale chargée de la diversité biologique (NBA) instruira la demande de permission dans les quatre‑vingt‑dix jours qui suivent sa réception
 et la NBA “peut, tout en donnant l’approbation au titre de cette section, imposer un droit de partage des avantages ou une redevance ou encore les deux, ou imposer des conditions dont le partage des avantages financiers découlant de l’utilisation commerciale de ces droits”
.  La loi stipule en termes concrets que ces dispositions ne s’appliquent pas aux demandes de protection d’obtentions végétales en vertu de la législation indienne sur les droits des obtenteurs et des agriculteurs
.

 AUTONUM  
Les dispositions sui generis costariciennes sur les savoirs traditionnels stipulent clairement que “les brevets, secrets commerciaux, droits des obtenteurs végétaux, droits intellectuels sui generis des communautés et droits des agriculteurs ne s’appliqueront pas aux inventions issues essentiellement des savoirs qui sont associés aux pratiques biologiques culturelles ou traditionnelles dans le domaine public”
.  À cette fin, la loi précise que les “décisions prises dans le domaine de la protection de la propriété intellectuelle concernant la diversité biologique doivent être conformes aux objectifs de cette loi et ce, en application du principe d’intégration”
.  Par conséquent, elle dispose que “et l’Office national des semences et les registres de propriété intellectuelle et industrielle sont obligés de consulter le Bureau technique de la Commission avant d’accorder la protection de la propriété intellectuelle ou industrielle aux innovations qui font intervenir des éléments de la diversité biologique.  Ils doivent toujours fournir le certificat d’origine délivré par le Bureau technique de la Commission et le consentement préalable donné en connaissance de cause
.  En vertu de l’article 84, “l’enregistrement des savoirs traditionnels dans le registre [national de ces savoirs]” oblige le Bureau technique de la Commission nationale de gestion de la diversité biologique “à répondre par la négative à toute consultation sur la reconnaissance des droits intellectuels et industriels sur la même composante ou le même savoir.  Ce rejet doit toujours être accompagné des pièces justificatives appropriées”
.  En conséquence, la loi costaricienne sur la diversité biologique offre une possibilité opérationnelle de réprimer les actes d’appropriation illicite qui violent la protection défensive des savoirs traditionnels en établissant un mécanisme concret entre les autorités nationales qui accordent les titres de propriété industrielle et le registre national des savoirs traditionnels créé en vertu de la loi par la Commission nationale de gestion de la diversité biologique.

 AUTONUM  
En vertu de la loi sui generis thaïlandaise, la partie concernée ou le procureur de l’État peut demander au tribunal de révoquer l’enregistrement des droits de propriété intellectuelle sur la médecine traditionnelle thaïlandaise qui avaient été enregistrés injustement ou en violation de la section 21 ou de la section 22
.

 AUTONUM  
La base de données des insignes officiels qui avait été établie par l’Office américain des brevets et marques déposées (United States Patent and Trademarks Office (USPTO) prévoit que toutes les demandes de marques déposées contenant des noms de tribus, des similitudes reconnaissables d’Américains autochtones, des symboles considérés comme d’origine amérindienne et toute autre demande qui, de l’avis de l’USPTO, suggère une association avec des Amérindiens, sont examinées par renvoi avec la base de données par un avocat qui a acquis des connaissances dans ce domaine et s’en est familiarisé.  L’USPTO peut refuser pour des raisons statutaires une marque proposée qui suggère par erreur un lien avec une tribu autochtone ou des croyances que détient cette tribu.  La base de données peut donc empêcher l’enregistrement d’une marque semblable au point de créer une confusion à un insigne officiel et offre ainsi une autre possibilité d’appliquer l’alinéa au niveau national.
1.3
Des moyens juridiques doivent notamment être mis à disposition pour empêcher : (…(

iv)
si un savoir traditionnel a été acquis, toute utilisation commerciale ou industrielle de ce savoir traditionnel sans rémunération juste et équitable de ses détenteurs reconnus, lorsque cette utilisation a un but lucratif et confère à l’utilisateur un avantage technologique ou commercial, et lorsque la rémunération représenterait un acte juste et équitable envers les détenteurs du savoir étant donné les circonstances dans lesquelles l’utilisateur a acquis ce dernier;

 AUTONUM  
Plusieurs lois sui generis nationales en vigueur et lois sur la concurrence déloyale créent déjà des mécanismes pour empêcher ces actes spécifiques d’appropriation illicite et illustrent donc les possibilités de convertir le principe international d’équité et de partage des avantages en une loi nationale et de l’appliquer dans la pratique.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI considère l’exploitation commerciale des savoirs traditionnels comme un acte spécifique d’appropriation illicite qui doit être empêché : “utilisation commerciale ou industrielle des savoirs traditionnels sans le versement d’une indemnité juste et appropriée aux détenteurs reconnus de ces savoirs, lorsque cette utilisation a un but lucratif et confère à l’utilisateur un avantage commercial ou technologique et lorsque l’indemnisation serait conforme à l’équité en rapport avec les détenteurs des savoirs, compte tenu des circonstances dans lesquelles l’utilisateur a acquis les savoirs”
.

 AUTONUM  
En vertu de la législation modèle africaine, l’accord d’accès accordé par l’autorité compétente nationale contiendra un engagement par le collecteur de prévoir le partage des avantages
.  Le permis d’accès devrait être assujetti au paiement tandis que l’État et la communauté doivent avoir droit à une part des gains obtenus lorsque les savoirs collectés génèrent, directement ou indirectement, un produit utilisé dans un processus de production
.  L’État veillera à ce que 50% au moins des profits soient acheminés vers la communauté locale concernée, avec la participation entière et l’approbation sans réserve de la communauté locale concernée
.

 AUTONUM  
Au nombre des actes spécifiques d’appropriation illicite interdits par le projet d’instrument de la SAARC figure “l’utilisation industrielle ou commerciale des savoirs traditionnels sans rémunération juste et appropriée, lorsque cette utilisation a un but lucratif et confère à son utilisateur un avantage technique ou commercial et lorsque la rémunération serait requise conformément aux” dispositions pertinentes
.  Le projet précise par ailleurs les conditions dans lesquelles une rémunération serait requise.

 AUTONUM  
D’après la mesure provisoire brésilienne, lorsqu’il y a une possibilité d’utilisation commerciale de savoirs traditionnels, un contrat d’utilisation du patrimoine génétique et de partage des avantages réglemente l’accès in situ aux savoirs traditionnels et au partage des avantages
.  La mesure stipule que “les avantages résultant de l’exploitation économique d’un produit ou procédé mis au point à partir de savoirs traditionnels associés seront partagés d’une manière juste et équitable entre les parties contractantes”
.

 AUTONUM  
La loi sui generis péruvienne stipule que “en cas d’accès aux fins d’une d’application commerciale ou industrielle, un accord de licence sera conclu dont les modalités assureront une juste récompense pour ledit accès et garantiront le partage équitable des avantages en découlant”
.  Le contrat de licence comprendra “un relevé de la rémunération que les peuples autochtones reçoivent pour l’utilisation de leur savoir collectif;  cette rémunération inclura un premier paiement en espèces ou un autre paiement équivalent pour son développement durable ainsi qu’un pourcentage de pas moins de 5% de la valeur, avant impôt, du chiffre d’affaires brut résultant de la commercialisation des biens produits directement ou indirectement sur la base dudit savoir collectif, selon le cas”
.


 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise se réfère spécifiquement au droit à une rémunération et au droit à une part des profits tout en précisant que l’imposition d’amendes en cas de violations n’empêchera pas le propriétaire de revendiquer ces droits
.

 AUTONUM  
Le sixième objectif de la loi costaricienne sur la diversité biologique est de “rémunérer les savoirs, pratiques et innovations des peuples autochtones et des communautés locales dans le domaine de la conservation et de l’utilisation écologique durable des éléments de la diversité biologique”
.
 AUTONUM  
Les lois sur la propriété industrielle de l’Équateur
 et du Pérou
 considèrent la prévention d’une “utilisation commerciale abusive” comme une exception à la protection des données expérimentales non publiées ou autres données nécessaires pour déterminer la sécurité et l’efficacité de nouveaux composés chimiques qui peuvent s’avérer nécessaires pour l’approbation de la commercialisation de produits chimiques pharmaceutiques ou agricoles.

1.3
Des moyens juridiques doivent notamment être à disposition pour empêcher : (…(

v)
toute utilisation intentionnellement insultante par des tiers, en dehors du contexte coutumier, d’une savoir traditionnel doté d’une valeur morale ou spirituelle particulière pour ses détenteurs, lorsqu’une telle utilisation donne manifestement lieu à une mutilation, une déformation ou une modification dégradante de ce savoir et est contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.

 AUTONUM  
Cette disposition est conforme au principe directeur général de “Prise en considération des besoins et des aspirations de détenteurs de savoirs traditionnels” qui stipule que “la protection devrait… en particulier : … combattre les actes insultants, dégradants et offensants”
.  Les possibilités d’application de cette disposition existent déjà dans les lois et mesures nationales.  C’est ainsi par exemple que l’USPTO peut refuser en vertu de ses statuts une marque proposée “qui suggère par erreur l’existence d’un lien avec … des croyances de cette tribu”.

 AUTONUM  
La loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones accorde “le droit à la restitution des biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels pris sans leur consentement libre et préalable donné en connaissance de cause ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes”
.

1.4 
Les détenteurs de savoirs traditionnels doivent en outre être protégés efficacement contre d’autres actes de concurrence déloyale, y compris les actes précisés dans l’article 10bis de la Convention de Paris.  Il s’agit notamment de déclarations fausses ou fallacieuses affirmant qu’un produit ou service est produit ou fourni avec la participation ou l’approbation des détenteurs d’un savoir traditionnel, ou que l’exploitation commerciale d’un produit ou service profite aux détenteurs d’un savoir traditionnel.  Il s’agit également d’actes de nature à créer une confusion avec un produit ou un service fourni par les détenteurs d’un savoir traditionnel;  ou de fausses allégations dans le cadre d’opérations commerciales visant à discréditer les produits ou services fournis par les détenteurs d’un savoir traditionnel.

 AUTONUM  
On trouve des possibilités d’appliquer cette disposition dans de nombreuses lois nationales sur la concurrence déloyale qui confèrent une protection contre les actes types de concurrence déloyale énumérés dans l’article 10bis de la Convention de Paris.  Ces lois comprennent par exemple la loi n° 9,279 du Brésil sur la propriété industrielle, la loi israélienne 5759‑1999 sur la responsabilité délictuelle en matière commerciale et la loi du 2 septembre 1993 sur la concurrence déloyale de la République populaire de Chine.

Exceptions et limitations à la protection contre l’appropriation illicite

 AUTONUM  
Comme dans le cas de tous les systèmes de propriété intellectuelle, la portée des droits accordés doit être assortie de conditions par et équilibrée avec certaines exceptions et limitations auxdits droits.  Celles‑ci ont été traitées par les membres du comité dans l’article 8 (WIPO/GRTKF/IC/9/5) et les commentaires qu’ils ont fait sur elles.

Article 8

Exceptions et limitations

1.
La demande de protection des savoirs traditionnels et la mise en œuvre de cette protection ne doivent pas avoir d’incidence négative sur :


i)
la disponibilité permanente des savoirs traditionnels aux fins de leur pratique, de leur échange, de leur usage et de leur transmission coutumiers par leurs détenteurs;


ii)
l’usage de la médecine traditionnelle à des fins domestiques, dans les hôpitaux publics, en particulier par les détenteurs de savoirs traditionnels exerçant des fonctions dans ces hôpitaux, ou à d’autres fins relevant de la santé publique.

2.
Les autorités nationales peuvent en particulier exclure du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause l’usage loyal d’une savoir traditionnel qui est déjà d’une accès facile pour le grand public, à condition que les utilisateurs de ce savoir traditionnel fournissent une rémunération équitable en échange de l’usage industriel ou commercial qu’ils en feront.

 AUTONUM  
On peut trouver dans les lois sui generis nationales en vigueur pour la protection des savoirs traditionnels de nombreuses possibilités relatives aux exceptions et aux limitations qui sont mentionnées dans l’article 8.  La quasi‑totalité de ces lois comprennent l’exception visée au paragraphe 1.i) de cette disposition.  L’exception de l’usage coutumier par les détenteurs de savoirs traditionnels figure déjà dans l’article 2.2)ii) de la législation modèle africaine
, dans l’article 4 de la mesure provisoire brésilienne, dans l’article 4 de la loi péruvienne et dans la loi sui generis thaïlandaise
.

 AUTONUM  
Dans le cas de la mesure provisoire brésilienne, il y a d’autres exceptions, à savoir : la protection des savoirs traditionnels “n’affectera pas les droits appartenant à la propriété intellectuelle, n’y portera pas atteinte et ne les limitera pas” (article 8.IV)), et la protection n’empêchera pas “la préservation, l’utilisation et la mise en valeur des savoirs traditionnels” (article 8.III)).

 AUTONUM  
La législation modèle africaine stipule que la protection n’affectera pas les systèmes traditionnels d’accès aux ressources biologiques, d’utilisation et d’échange de ces ressources pas plus qu’elle n’affectera l’accès aux savoirs et technologies, leur utilisation et leur échange par et entre les communautés locales.  Le partage des avantages fondé sur les pratiques coutumières des communautés locales concernées ni n’est affecté ni ne s’étend aux personnes qui ne vivent pas dans les conditions de vie traditionnelles et coutumières favorisant la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques
.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI pour la protection des savoirs traditionnels stipule que “La protection des savoirs traditionnels ne devrait pas nuire à : i) la disponibilité permanente de savoirs traditionnels pour la pratique, l’échange, l’utilisation et la transmission coutumières des savoirs traditionnels par les détenteurs de savoirs traditionnels;  et ii) l’utilisation de la médecine traditionnelle à des fins d’usage domestique, dans les hôpitaux de l’État et à d’autres fins de santé publiques”
.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC identifie les exceptions et limitations et stipule que la protection des savoirs traditionnels “ne devrait pas nuire à : i) la disponibilité permanente des savoirs traditionnels pour la pratique, l’échange, l’utilisation et la transmission coutumières des savoirs traditionnels par les détenteurs de savoirs traditionnels;  et ii) l’utilisation de la médecine traditionnelle par les ménages, dans les hôpitaux de l’État et à d’autres fins de santé publiques non commerciales”
.

Portée générale de l’objet à protéger

 AUTONUM  
Le deuxième élément de protection que doivent aborder les lois ou mesures nationales lorsqu’elles appliquent les objectifs et principes du document WIPO/GRTKF/IC/9/5 est la portée générale de l’objet à protéger.  Cet élément est nécessaire pour faire la distinction entre le matériel intangible qui peut être protégé au titre de la loi ou de la mesure respective, et le matériel qui ne peut pas l’être.  Il est décrit ici en trois parties, à savoir les approches générales suivies pour définir la portée de l’objet, la définition de travail internationale contenue dans l’article 3.2 et les approches nationales suivies pour définir le savoir traditionnel.


a)
Approches suivies pour définir l’objet

 AUTONUM  
Dans d’autres systèmes de propriété intellectuelle, l’harmonisation internationale et l’établissement de normes n’ont pas, dans l’ensemble, été tributaires de la détermination de définitions absolues et exhaustives de l’objet qu’est la protection.  La tendance a consisté à laisser aux autorités nationales le soin d’arrêter les limites de l’objet à protéger et à promouvoir davantage l’utilisation de la terminologie au niveau international pour exprimer une orientation de politique générale commune.  Cela s’applique également à la question de savoir si l’instrument juridique à l’étude est ou non contraignant.  Pour la plupart des catégories de protection de la propriété intellectuelle, l’approche retenue pour définir l’objet revêt un caractère plus général et demeure ouverte à une interprétation comme à une application différentes au niveau national.

 AUTONUM  
La définition de l’objet associé à la propriété intellectuelle peut également être exprimée en termes très généraux lorsqu’elle ne détermine ni ne délimite la portée effective de la protection qu’il sied d’accorder en vertu de la loi.  Il est possible de définir en termes généraux l’objet pertinent puis de préciser le sous‑ensemble ou partie de ce matériel qui remplit les conditions nécessaires pour bénéficier d’une protection juridique.  En d’autres termes, définir un objet qui est généralement pertinent et définir la portée exacte de l’objet protégé peuvent être deux mesures conceptuelles distinctes.  La seconde, celle qui consiste à déterminer exactement la partie de l’objet général qui doit être protégé, peut être prise en appliquant des critères de droit à la protection, en imposant des exclusions explicites à la portée de l’objet qui peut être protégé ou en se référant à des catégories spécifiques de l’objet.

 AUTONUM  
Il s’ensuit que le mot “invention”, l’objet de la protection des brevets dans la plupart des pays, tend à être défini en termes généraux dans les instruments juridiques (et n’est pas du tout défini dans les principaux instruments internationaux tels que la Convention de Paris et l’Accord sur les ADPIC de l’OMC)
.  Pour savoir s’il faut accorder dans la réalité une protection aux termes de la loi sur les brevets, il faut savoir si les revendications portent sur une invention définie en termes généraux et si elles sont aussi spécifiquement conformes aux critères de la nouveauté, de la non‑évidence et de l’utilité.

 AUTONUM  
On trouve souvent un lien dynamique entre la définition de l’objet et l’étendue effective de la protection de telle sorte que la manière dont est appliquée la définition est guidée par la raison d’être de la protection particulière conférée à la propriété intellectuelle.  Dans quelques juridictions en effet, il peut s’avérer plus instructif de se pencher sur un cas de jurisprudence décidé que sur une définition statutaire formelle pour se faire une bonne idée de la portée réelle de la définition appliquée.  La définition de l’objet pertinent est souvent informée et façonnée par la prise en considération des objectifs de politique de la loi sur la propriété intellectuelle en question, ce pour quoi une définition opérationnelle doit tenir compte du contexte de politique dans lequel l’objet est défini et protégé.  C’est ainsi par exemple que les droits sur les marques déposées sont normalement définis par voie de référence avec la manière dont un signe est utilisé par des entreprises commerciales et perçu sur la marché plutôt que par son utilisation ou perception dans des contextes non commerciaux puisque la loi sur les marques déposées vise en général à promouvoir une concurrence loyale entre les commerçants et à éviter la confusion ou la tromperie des consommateurs.  Le signe doit en général être utilisé dans un contexte commercial pour fonctionner comme une marque déposée.  Si le même signe était utilisé dans un contexte non commercial différent, il pourrait ne pas être assujetti à la loi sur les marques déposées puisque c’est la sphère commerciale qui est l’objet de politique.

 AUTONUM  
L’objet qu’est le savoir traditionnel est particulièrement dynamique et variable et il est vraisemblable qu’il sera davantage façonné que d’autres formes de propriété intellectuelle par des facteurs culturels locaux.  S’il faut que soit reflété le droit coutumier dans la caractérisation du savoir traditionnel, cela ferait nécessairement intervenir une forme plus générale de définition au niveau international, compte tenu de la qualité différente des lois coutumières;  de même, s’il faut accorder un rôle aux facteurs culturels locaux, cela pourrait également entraîner une définition faîtière générale à un niveau international.  Cette approche générale a été présagée dans le document OMPI/GRTKF/IC/1/3 (lui‑même se faisant l’écho de commentaires que l’on trouve dans le document intitulé “Rapport de l’OMPI sur les besoins et les aspirations des détenteurs de savoirs traditionnels dans le domaine de la propriété intellectuelle”
):

“Étant donné la nature très diverse et dynamique des savoirs traditionnels, il se peut qu’il ne soit pas possible d’élaborer une définition précise et exclusive de ce terme.  Cela étant, une telle définition, qui tiendrait à délimiter l’étendue de l’objet que l’on cherche à protéger peut ne pas être nécessaire.  Cette démarche a été adoptée dans un certain nombre d’instruments internationaux du domaine de la propriété intellectuelle”
.


b)
La définition de travail des savoirs traditionnels se trouve dans l’article 3.2

 AUTONUM  
La délimitation de la portée de l’objet qui devrait être protégé en tant que savoir traditionnel est issue directement de la reconnaissance par le comité de la nature particulière et des caractéristiques spécifiques de cet objet.  Il a fallu quatre années de délibérations pour que les participants aux travaux du comité les reconnaissent.

 AUTONUM  
Le comité a, d’une façon générale, utilisé le terme “savoirs traditionnels” à deux niveaux : en tant qu’expression générique (lato sensu) et en tant que terme précis indiquant l’objet de la protection de la propriété intellectuelle axée sur l’utilisation des savoirs (stricto sensu).  Il y a également une distinction consacrée entre les savoirs traditionnels stricto sensu qui désignent les savoirs en tant qu’objets de protection et les expressions de la culture traditionnelle (et le terme synonyme “expressions du folklore”).

 AUTONUM  
En termes généraux, les savoirs traditionnels lato sensu peuvent être compris comme désignant “les idées et leurs expressions élaborées d’une manière traditionnelle et informelle par les communautés traditionnelles et les peuples autochtones en réponse aux besoins imposés par leurs milieux culturels et physiques et qui servent de moyen pour leur identification culturelle”.  Les savoirs traditionnels lato sensu constituent un terme générique commode qui couvre les deux aspects de la protection des savoirs traditionnels stricto sensu et les expressions de la culture traditionnelle
 (au sens large, ce terme sort du cadre des “savoirs” en tant que tels).  Quelques objets de la protection portent simultanément sur ces deux domaines distincts de la propriété intellectuelle comme les créations techniques qui ont un caractère esthétique.  Par exemple, de nombreux produits de l’artisanat ont une fonction utilitaire car ils ont été élaborés à des fins pratiques et donnent effet à une idée technique mais ils peuvent aussi acquérir une qualité esthétique additionnelle.  Dans ce même ordre d’idée, les produits de l’artisanat peuvent contenir des savoirs traditionnels stricto sensu ou être considérés comme des expressions de ces savoirs ou de la culture traditionnelle.  Cette absence de distinction claire au sujet de l’application de régimes juridiques différents au même objet sous‑jacent n’est pas chose nouvelle en droit de la propriété intellectuelle.  En effet, les dessins et modèles industriels peuvent être protégés en vertu de la loi sur la propriété industrielle
, du droit d’auteur
 ou des deux
 et chacune de ces options a été appliquée aux expressions de la culture traditionnelle (c’est‑à‑dire la protection des savoirs traditionnels lato sensu).

 AUTONUM  
En ce qui concerne une définition spécifique des savoirs traditionnels au sens étroit du terme, les membres du comité ont, durant huit de ses sessions, élaboré une définition de travail opérationnelle du terme “savoirs traditionnels”.  D’après cette définition, les “savoirs traditionnels” au sens étroit du terme (stricto sensu) et dans le contexte de la protection de la propriété intellectuelle pourraient englober les savoirs se caractérisant comme suit :

· engendrés, préservés et transmis dans un contexte traditionnel;

· clairement associés à la culture ou à une communauté traditionnelle ou autochtone et, à ce titre, préservés et transmis d’une génération à l’autre;

· liés à une communauté locale ou autochtone ou à une autre groupe de personnes s’identifiant avec une culture traditionnelle en tant que dépositaires ou gardiens de ces savoirs, ou personnes se sentant investies d’une responsabilité culturelle en la matière comme l’obligation de préserver les savoirs ou prise de conscience du fait que toute appropriation illicite ou utilisation dégradante de ces savoirs serait préjudiciable ou offensante, un lien qui peut être exprimée formellement ou de façon informelle par le droit coutumier;

· issus d’une activité intellectuelle dans une large éventail de contextes sociaux, culturels, environnementaux et technologiques;  et

· reconnus par la communauté ou tout autre groupe comme étant des savoirs traditionnels
.

 AUTONUM  
Les membres du comité ont pris en compte cette approche d’un bout à l’autre des objectifs, principes généraux et principes spécifiques (WIPO/GRTKF/IC/9/5).  Ils ont créé une ligne d’application à partir de l’objectif de politique générale v) “Prendre en considération le caractère distinctif des systèmes de savoirs traditionnels” par rapport à sa mise en œuvre dans le principe directeur de “Reconnaissance des caractéristiques spécifiques des savoirs traditionnels”, à la définition de travail non exhaustive du terme “savoir traditionnel” dans les principes de fond spécifiques qui porte sur la portée de l’objet protégé.  L’article 3 et sa définition de travail non exhaustive du savoir traditionnel sont issus de l’objectif de politique générale v) et du principe directeur général i).

Objectif v)

[…] prendre en considération le caractère distinctif des systèmes de savoirs traditionnels


La protection des savoirs traditionnels devrait chercher à … se faire d’une manière … en prenant pleinement en considération la nature distinctive des systèmes de savoirs traditionnels et la nécessité d’élaborer des solutions adaptées au caractère distinctif de ces systèmes.

(…(
Principe directeur général i)

Principe de reconnaissance des caractéristiques spécifiques des savoirs traditionnels


La protection doit être adaptée à plusieurs caractéristiques des savoirs traditionnels : leur environnement traditionnel;  le contexte collectif ou communautaire et le caractère intergénérationnel de leur développement, de leur préservation et de leur transmission;  leur relation avec l’identité et l’intégrité, les croyances, la spiritualité et les valeurs culturelles et sociales d’une communauté et, enfin, leur évolution constante au sein de la communauté concernée.

Article 3

Portée générale de l’objet

1. 
Les présents principes concernent la protection des savoirs traditionnels contre leur appropriation illicite et leur utilisation abusive en dehors de leur contexte traditionnel, et ne sauraient être interprétés comme limitant ou tendant à définir à l’extérieur les conceptions holistiques très diverses de ces savoirs dans les milieux traditionnels.  Ces principes devraient être interprétés et appliqués compte tenu de la nature dynamique et évolutive des savoirs traditionnels et de celle des systèmes de savoirs traditionnels en tant que cadres dans lesquels se manifeste en permanence l’innovation.

2.
Aux fins des présents principes uniquement, le terme “savoir traditionnel” s’entend du contexte ou de la substance d’un savoir résultant d’une activité intellectuelle dans un contexte traditionnel, et comprend le savoir‑faire, les techniques, les innovations, les pratiques et l’apprentissage qui font partie des systèmes de savoirs traditionnels, ledit savoir s’exprimant dans le mode de vie traditionnel des communautés autochtones ou locales, ou étant contenu dans les systèmes de savoirs codifiés transmis d’une génération à l’autre.  Le terme n’est pas limité à un domaine technique spécifique, et peut s’appliquer à un savoir agricole, écologique ou médical, ainsi qu’à un savoir associé à des ressources génétiques.

 AUTONUM  
 Comme l’ont signalé de nombreux membres du comité dans leurs commentaires et leurs déclarations, cette définition “n’a pas pour but de prescrire exactement la partie du savoir qui doit bénéficier d’une protection juridique … et ne définit pas elle‑même la nature de la protection”.

 AUTONUM  
Les savoirs traditionnels qui sont pris en compte dans l’article 3.2 et qui les distinguent des formes générales de savoirs et des expressions de la culture traditionnelle en tant qu’objets de la protection à part entière :


a)
Contexte de la création ‑  Les savoirs traditionnels doivent clairement être traditionnels.  Cela s’entend du contexte de leur création, de leur préservation et de leur transmission de telle sorte que les savoirs traditionnels doivent voir le jour d’une manière qui les rendent inséparable de la culture et de l’identité de la communauté;  cela peut être défini comme une création “dans un contexte traditionnel et informel” mais il peut également exister un lien avec la façon dont les savoirs ont été préservés et transmis d’une génération à l’autre.  Cet aspect se superpose en partie avec l’existence d’un lien avec la communauté.


b)
Association avec la communauté ‑ Les savoirs traditionnels doivent être “associés de manière distincte à la culture ou à une communauté traditionnelle ou autochtone et, à ce titre, préservés et transmis d’une génération à l’autre”.  Cela indique qu’il y a un lien unique avec la communauté à l’origine de ces savoirs et constitue un moyen d’identification culturelle.  Ce lien souligne que les savoir traditionnels font souvent partie du tissu social et de la vie quotidienne d’un communauté et qu’ils ne sont en général pas considérés comme un ensemble de “savoirs” distinct de la culture de la communauté pour être plutôt partie intégrante de la culture de cette communauté et de son identité en tant que communauté.  Étant donné que leur création, leur préservation et leur transmission reposent sur des traditions culturelles, les savoirs traditionnels sont essentiellement de nature culturelle ou enracinés dans une culture tout en faisant partie intégrante de l’identité culturelle du groupe social dans lequel ils sont utilisés et préservés
.  Du point de vue de la culture de la communauté où ils ont vu le jour, chacune des éléments de ces savoirs peut aider à définir l’identité de la communauté en question.  Cette caractéristique peut sembler évidente pour ce qui est des expressions du folklore et des produits de l’artisanat mais elle s’applique également à d’autres domaines des savoirs traditionnels comme les savoirs relatifs aux plantes médicinales et à l’agriculture.  La connaissance par une communauté d’Amérique du Sud des vertus d’une combinaison donnée de plantes médicinales par exemple est forcément différente des savoirs acquis par une communauté africaine utilisant des plantes similaires.  Cela s’explique par le fait que la connaissance des vertus des plantes médicinales acquises par des communautés traditionnelles répond, malgré sa nature d’ordre fondamentalement technique, non seulement à une nécessité pratique mais aussi à des conceptions et croyances culturelles.  Il y a là un très net contraste avec deux inventions scientifiques réalisées séparément par deux équipes différentes d’inventeurs salariés, dont l’objectif était de résoudre le même problème technique.  Il n’est pas rare que les deux inventions se révèlent très proches l’une de l’autre, ce qui, en droit des brevets, peut donner lieu à des actes de collision ou à des procédures juridiques analogues qui débouchent sur l’attribution de la propriété de l’invention à l’ion ou l’autre des demandeurs
.  Les revendications concurrentes formulées dans des demandes de brevet à l’égard d’objets qui se recoupent se règlent sans qu’il soit tenu compte du milieu culturel dont sont issues les inventions;  à l’inverse, le lien inhérent avec la communauté des savoirs traditionnels a d’importantes conséquences pour leur protection.  Cela souligne l’importance d’un lien fondé sur une prise de conscience pour la communauté d’être le dépositaire de ces savoirs ou d’avoir une responsabilité à cet égard.


c)
Lien avec la communauté par le biais d’un sentiment de propriété ou de responsabilité – Cet élément de la définition fait intervenir le sentiment de violation et de préjudice culturel qui peut découler de l’appropriation illicite et de l’utilisation abusive de savoirs traditionnels, en ce sens que l’appropriation ou l’utilisation avilissante serait préjudiciable ou offensante et serait contraire aux obligations coutumières que sont la préservation et le respect des savoirs d’une manière on ne peut plus respectueuse.  Cela peut inclure la responsabilité de limiter la diffusion des savoirs ou l’accès à ceux‑ci en conformité avec le droit coutumier.  En règle générale, l’utilisation abusive ou l’accès non autorisé peut être contraire à l’idée que la communauté est le gardien, le dépositaire des savoirs ou assume à cet égard une responsabilité culturelle ou spirituelle.  La dimension de l’identité culturelle et les obligations imposées par le droit coutumier à leur égard peuvent avoir un impact marqué sur tout cadre juridique futur visant à les protéger car, moyen d’identification culturelle qu’elle est, la protection des savoirs traditionnels, y compris les savoirs traditionnels d’une nature technique, cesse d’être une simple question d’économie ou de droit exclusif sur les techniques en tant que telles.  La protection des savoirs traditionnels peut englober la notion des droits de l’homme et peut être étroitement liée à l’identification et à l’intégrité culturelle ainsi qu’à la dignité des communautés traditionnelles.  Des analogies peuvent également être établies avec la notion de “droit moral” en droit d’auteur, plus précisément avec le droit au respect et à la paternité de œuvre, en ce sens qu’il peut être jugé nécessaire de protéger les savoirs traditionnels contre une utilisation qui heurte les sensibilités culturelles ou contre d’autres formes non économiques d’utilisation jugées abusives.  Certaines mesures de réparation, telles que des dommages‑intérêts supplémentaires, peuvent également être prévues lorsque l’utilisation abusive de l’objet protégé heurte les sensibilités culturelles.


d)
L’obligation que le savoir soit un véritable savoir ‑  C’est une obligation relativement souple mais qui limite le champ de la définition en excluant la forme ou l’expression en tant que telle ainsi que les objets culturels sans contenu cognitif, et, partant, établit une distinction entre les savoirs traditionnels au sens strict du terme et la protection des expressions de la culture traditionnelle et des signes distinctifs et insignes.  Les savoirs peuvent également être limités à une “réponse consciente aux besoins imposés par les milieux culturels et physiques des [détenteurs des savoirs traditionnels] ”.  Il n’empêche que la définition englobe tous les domaines, sans aucune limite ou discrimination quant aux secteurs de la technique ou de la culture.


e)
La communauté doit identifier les savoirs traditionnels – Cet élément de la définition soulève une question délicate, à savoir qui doit identifier les savoirs comme étant traditionnels, compte tenu notamment du fait que la nécessité d’accorder en matière de propriété intellectuelle une protection particulière aux savoirs traditionnels ne se pose en général que lorsque ces savoirs sont retirés de leur contexte traditionnel ou coutumier.  Cette question est certes couverte dans une certaine mesure par les autres éléments de cette définition mais il conviendrait en dernier ressort que la communauté elle‑même reconnaisse ou identifie les savoirs comme faisant partie intégrante de son patrimoine vivant de savoirs traditionnels.  Cette identification peut être informelle et implicite en ce sens que les savoirs font partie du tissu social de la communauté, ou elle peut être explicite sous la forme de savoirs qui sont soumis à des obligations, à des rituels ou des pratiques particuliers prévus par le droit coutumier.  En fin de compte, la notion même des savoirs traditionnels repose sur les traditions et ce sont les communautés elles‑mêmes qui sont le mieux en mesure de les identifier comme tels.  Il convient cependant d’établir une distinction entre l’opération qui consiste à déterminer l’étendue de la protection accordée aux savoirs traditionnels et la question du respect des diverses lois relatives à la propriété intellectuelle qui confèrent une protection aux savoirs traditionnels.  Cela serait typiquement le rôle des systèmes judiciaire ou administratif chargés de faire respecter la loi indiqués dans la législation nationale applicable.

 AUTONUM  
La définition du terme “savoirs traditionnels” peut être résumée en termes simples : ils doivent être “traditionnels” en ce sens qu’il doit exister une association appropriée avec une tradition culturelle pertinente et il doit s’agir de “savoirs” en ce sens qu’il s’entend du contenu du savoir et non pas de la forme ou de l’expression du savoir.


c)
Approches nationales suivies pour définir le savoir traditionnel

 AUTONUM  
Étant donné que le présent document décrit uniquement les options de politique générale et les mécanismes juridiques qui fonctionneraient au niveau national dans l’esprit des objectifs et des principes figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5, cette section illustre diverses approches retenues par les systèmes juridiques nationaux pour définir le savoir traditionnel.  Elle illustre ces approches en faisant référence à plusieurs cadres sui generis différents.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI définit le savoir traditionnel comme étant “le contenu ou la substance du savoir qui résulte d’une activité intellectuelle dans un contexte traditionnel et il inclut le savoir‑faire, les techniques, les innovations, les pratiques et l’apprentissage qui font partie des systèmes de savoirs traditionnels, ledit savoir s’exprimant dans le mode de vie traditionnel d’une communauté ou d’un peuple, ou étant contenu dans les systèmes de savoirs codifiés transmis d’une génération à l’autre.  Le terme n’est pas limité à un domaine technique spécifique et peut s’appliquer à un savoir agricole, écologique ou médical, ainsi qu’à un savoir associé à des ressources génétiques”
.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine définit le terme “communauté ou savoir autochtone” comme étant le savoir accumulé qui est vital pour la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques et/ou qui a une valeur socio‑économique, et qui a été mis en valeur au fil des ans dans les communautés autochtones et locales
.  Elle s’applique aux ressources biologiques
, à leurs produits dérivés
, aux savoirs et techniques de communautés
 et aux obtentions végétales.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC définit le terme “savoir traditionnel” comme étant “le contenu ou la substance d’un savoir résultant d’une activité intellectuelle dans un contexte traditionnel, et comprend le savoir‑faire, les techniques, les innovations, les pratiques et l’apprentissage qui font partie des systèmes de savoirs traditionnels, ledit savoir s’exprimant dans le mode de vie traditionnel d’une communauté ou d’un peuple, ou étant contenu dans les systèmes de savoirs codifiés transmis d’une génération à l’autre comme les systèmes de soins de santé Ayurveda, Unani et Siddha.  Le terme, qui n’est pas limité à un domaine technique spécifique, peut s’appliquer à un savoir agricole, écologique ou médical, ainsi qu’à un savoir associé à des ressources génétiques ou d’autres éléments de la diversité biologique et le savoir‑faire des technologies d’architecture et de construction traditionnelles”
.  Par rapport à l’instrument ARIPO/OAPI, cette définition fait l’objet de deux ajouts : le savoir‑faire des technologies d’architecture et de construction traditionnelles qui vient s’ajouter à l’objet protégé et le terme “soins de santé” qui lui vient d’ajouter au terme “savoir médical”.  Le même article stipule par ailleurs que l’instrument concerne “la protection des savoirs traditionnels, y compris lorsqu’ils sont compilés dans des registres, des bibliothèques ou données de base numériques, contre un appropriation illicite et une utilisation abusive en dehors de leur contexte traditionnel”.

 AUTONUM  
La loi des États‑Unis d’Amérique sur les arts et l’artisanat indiens couvre tous les arts et artisanats traditionnels et contemporains indiens et de style indien produits après 1935.  D’après les règles de mise en œuvre, le terme “produit indien” s’entend “de tout produit d’art ou d’artisanat fabriqué par un Indien” (Section 309.2.d)1)).  Les règles font de surcroît ressortir que les produits indiens comprennent sans pour autant y être limités : i) les œuvres d’art d’un style ou d’une forme indien traditionnel ou non traditionnel;  ii) l’artisanat d’une style ou d’une forme indien traditionnel ou non traditionnel;  iii) les produits de l’artisanat, c’est‑à‑dire les objets créés au moyen des dispositifs uniquement qui permettent aux aptitudes manuelles de celui qui les fabrique de conserver la forme et le dessin de chaque produit pris individuellement (Section 309.2.d)2)).  La loi s’applique d’une façon générale à la commercialisation de l’art et de l’artisanat par tout le monde aux États‑Unis d’Amérique.  Au nombre des objets traditionnels fréquemment copiés par des non‑Indiens figurent les bijoux de style indien, la poterie, les paniers, les fétiches sculptés dans de la pierre, les tapis tissés, les poupées kachina et les vêtements.

 AUTONUM  
En vertu de la loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones, l’objet que les peuples autochtones ont le droit de contrôler et de protéger comprend “leurs sciences, technologies et manifestations culturelles, y compris les ressources humaines et autres ressources génétiques, les semences, y compris les produits dérivés de ces ressources, les médicaments et pratiques de santé traditionnels, les plantes médicinales essentielles, les animaux et les minéraux, les systèmes et pratiques de savoirs autochtones, les savoirs des propriétés de la faune et de la flore, les traditions orales, la littérature, les dessins ainsi que les arts visuels et les arts du spectacle”
.

 AUTONUM  
L’article 7 II) de la mesure provisoire brésilienne définit comme suit les savoirs traditionnels associés : “Savoirs traditionnels associés ‑  Informations ou pratiques individuelles ou collectives d’une communauté autochtone ou locale qui ont une valeur réelle ou potentielle et qui sont associées au patrimoine génétiques”.  La première impression est que l’étendue de la protection des savoirs traditionnels – et, par conséquent, la notion elle‑même des savoirs traditionnels aussi – est limitée aux savoirs qui sont associés au patrimoine génétique brésilien, ce qui correspond plus ou moins aux informations génétiques contenues dans la diversité biologique.  Cette définition particulière stipule que “les savoirs traditionnels associés” consistent en des “informations ou pratiques individuelles ou collectives”.  La loi brésilienne traite fondamentalement de l’accès aux ressources génétiques.  Cela semble indiquer que les “savoirs traditionnels associés” protégés sont essentiellement des savoirs techniques portant sur les utilisations des ressources génétiques.  La définition ci‑dessus contient deux éléments additionnels : l’obligation pour le savoir soit d’être créé soit d’être aux mains des communautés autochtones et locales;  et l’obligation pour le savoir d’avoir une valeur réelle ou potentielle.

 AUTONUM  
En vertu de la loi costaricienne sur la diversité biologique, l’objet qu’est le savoir traditionnel a deux portées : en premier lieu, la portée du savoir traditionnel dont l’accès est réglementé par la loi;  et, en deuxième lieu, la portée du savoir traditionnel pour lequel la loi accorde des droits exclusifs (droits de propriété industrielle et droits intellectuels communautaires sui generis).  Dans la première catégorie, la loi inclut le savoir traditionnel en tant que composante intangible du terme “diversité biologique” et détermine que “les éléments intangibles, qui sont inclues dans le terme diversité biologique, sont : les savoirs, les innovations et les pratiques, qu’ils soient traditionnels, individuels ou collectifs, avec une valeur réelle ou potentielle associée aux ressources biochimiques ou génétiques, qu’elles soient ou non protégées par des systèmes de propriété intellectuelle ou par des systèmes d’enregistrement sui generis ”
.  Dans la deuxième catégorie, la loi stipule que les “savoirs, pratiques et innovations des peuples autochtones et des communautés locales liés à l’utilisation d’éléments de la diversité biologique et de savoirs associés” sont protégés “dans le cadre de la dénomination commune des droits intellectuels communautaires sui generis”
.  Par conséquent, la loi costaricienne donne à l’objet une portée proportionnée qui fait la différence entre différentes catégories de savoirs traditionnels pour différents types de protection.  C’est une approche que suivent également plusieurs lois comme la législation modèle africaine et la loi péruvienne.

 AUTONUM  
La loi sui generis péruvienne définit les “savoirs collectifs” comme étant “les savoirs accumulés d’une génération à l’autre par les peuples et communautés autochtones sur les propriétés, utilisations et caractéristiques de la diversité biologique”.  Le champ d’application de cette loi est donc limité aux savoirs traditionnels qui sont : a) collectifs;  b) accumulés et transmis d’une génération à l’autre;  c) créés par les peuples et communautés autochtones;  d) liés aux propriétés, utilisations et caractéristiques des éléments de la diversité biologique.  Cette définition limité la portée du matériel protégé en fonction de son objet (relatif à la diversité biologique), de sa source ou de son origine (mis en valeur par les peuples et communautés autochtones) et de son lien avec la tradition (les savoirs traditionnels doivent être accumulés et transmis d’une génération à l’autre).  Ce lien avec une tradition de savoirs ne doit pas signifier pour autant que la définition se limite uniquement aux savoirs traditionnels créés il y a plusieurs générations et déjà transmis d’une génération à l’autre.  Dans le cas contraire, la loi refuserait de protéger les savoirs traditionnels que créeront dans l’avenir les communautés autochtones.  Elle laisse plutôt entendre que les savoirs traditionnels sont des savoirs qui sont (ont été ou encore seront) créés en fonction des traditions d’une communauté.  Par conséquent, les termes “accumulés et d’une génération à l’autre” peuvent essentiellement se référer à l’objet créé dans le passé
 mais ils peuvent aussi relier de nouveaux (ou futurs) savoirs à la culture transgénérationnelle de la communauté, interprétant de nouvelles connaissances comme une nouvelle accumulation de cette tradition.  Les traditions sont le fil d’Ariane qui relie les savoirs traditionnels actuels au passé et au futur des peuples autochtones et communautés traditionnelles.

 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise contient une définition plus détaillée du savoir traditionnel :

“Le savoir traditionnel est l’ensemble des éléments intangibles associés à l’utilisation commerciale ou industrielle de variétés locales et autres matériels endogènes mis au point d’une manière non systématique, à titre individuel ou collectif, par les communautés locales, et insérées dans les traditions culturelles et spirituelles de ces communautés, y compris mais sans y être limités les savoirs relatifs aux méthodes, procédés, produits et dénominations qui sont applicables à l’agriculture, à l’alimentation et aux activités industrielles en général, notamment les produits de l’artisanat, le commerce et les services, associés d’une manière informelle à l’utilisation et à la préservation de variétés locales et autres matériels endogènes et spontanés que couvre la présente loi”
.

 AUTONUM  
Cette définition est limitée aux savoirs traditionnels qui sont associés aux variétés végétales locales (variétés sauvages et populations naturelles).  Dans le domaine technique relativement étroit, les savoirs traditionnels peuvent consister en une large gamme de savoirs.  La disposition ci‑dessus n’est pas exhaustive comme il ressort de l’expression “y compris mais pas limités aux”.  Les autres éléments désignés pour identifier les savoirs traditionnels qui peuvent être protégés sont les suivants : les savoirs traditionnels peuvent être de nature soit individuelle soit collective mais leur création doit être “traditionnelle” en ce sens qu’ils doivent être : i) non systématiques;  et ii) insérés dans la tradition culturelle et spirituelle des communautés traditionnelles.  En d’autres termes, malgré la protection des savoirs traditionnels que possèdent les individus, ces savoirs doivent avoir eu une origine collective (ou communautaire).  C’est dans le cadre du droit coutumier qu’il faudra décider si les savoirs traditionnels individuels ont conservé on non leurs liens (le “fil d’Ariane”) avec les traditions culturelles de la communauté dont ils sont issus.

 AUTONUM  
La portée de l’objet protégé en vertu de la loi sui generis thaïlandaise comprend “des formules de médicaments thaïlandais traditionnels” et des “textes sur la médecine thaïlandaise traditionnelle”
.  Le terme “texte sur la médecine thaïlandaise traditionnelle” est défini comme étant “les savoirs techniques de la médecine thaïlandaise traditionnelle qui ont été écrits ou enregistrés dans des ouvrages thaïlandais, des feuilles de palmier, des pierres ou d’autres matériels, ou qui n’ont pas été enregistrés mais transmis d’une génération à l’autre” alors que le terme “Formule de médicaments thaïlandais traditionnels” signifie “une formule définie comme le processus de production et les ingrédients qui contiennent des médicaments thaïlandais traditionnels, quelle que soit la forme que revêtent les ingrédients”
.  D’après la section 16, “il y aura trois catégories de droits de propriété intellectuelle pour les médicaments thaïlandais traditionnels, à savoir les suivants : 1) la formule nationale des médicaments thaïlandais traditionnels ou le texte national sur la médecine traditionnelle thaïlandaise;  2) la formule générale des médicaments traditionnels thaïlandais ou le document général sur la médecine traditionnelle thaïlandaise;  et 3) la formule personnelle des médicaments thaïlandais traditionnels ou un texte personnel sur la médecine traditionnelle thaïlandaise”
.  Pour chacune de ces catégories, la loi donne aux droits une portée différente.  En général, les “renseignements sur la médecine traditionnelle thaïlandaise” s’entendent des “savoirs et capacités de base ayant trait à la médecine traditionnelle thaïlandaise”.  La “médecine traditionnelle thaïlandaise” désigne “les procédures médicales portant sur l’examen, le diagnostic, le traitement, la prévention ou la promotion et le rétablissement de la santé humaine ou animale, l’obstétrique, le massage traditionnel thaïlandais mais aussi la production de médicaments traditionnels thaïlandais et l’invention de dispositifs médicaux, sur la base des savoirs ou du texte qui ont été transmis d’une génération à l’autre”
.

Droit à la protection

 AUTONUM  
Pour qu’un système de protection fonctionne d’une manière équilibrée, il est nécessaire d’arrêter les critères que doivent remplir les savoirs traditionnels pour bénéficier d’une protection contre l’appropriation illicite et l’utilisation abusive.  Ce besoin est couvert par le troisième élément et il est essentiel lorsqu’il s’agit de cibler la protection juridique sur les éléments des savoirs traditionnels qui, à la lumière des objectifs de politique générale, méritent une protection juridique.  Les membres du comité ont codifié ces critères de droit à la protection sur la base des critères qui sont appliqués dans les lois sui generis nationales existantes relatives aux savoirs traditionnels.  Ces lois et mesures nationales couvrent divers critères mais des éléments communs s’en sont dégagés que renferme l’article 4 des principes de fond.

Article 4

Droit à la protection

Doivent être protégés au minimum les savoirs traditionnels qui sont :


i)
engendrés, préservés et transmis dans un contexte traditionnel et intergénérationnel;


ii)
associés de façon distinctive à une communauté ou à un peuple traditionnel et, à ce titre, préservés et transmis d’une génération à l’autre;  et


iii)
indissociablement liés à l’identité culturelle d’une communauté ou d’un peuple autochtone ou traditionnel qui est reconnu comme détenant le savoir en tant que dépositaire, gardien ou entité investie d’une propriété ou d’une responsabilité culturelle collective en la matière.  Ce lien peut être exprimé officiellement ou de manière informelle par les pratiques, lois ou protocoles coutumiers.

 AUTONUM  
Étant donné que cette disposition a été fondée sur des dispositions existantes de lois nationales en vigueur, on peut trouver maintes options et de nombreux mécanismes pour son application dans les lois sui generis nationales et régionales de protection des savoirs traditionnels.  Ces instruments et mécanismes sont examinés ci‑dessous et on commencera par les (projets d’) instruments et mécanismes régionaux.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI définit les critères qui régissent le droit à la protection en stipulant qu’une “[p]rotection devrait être accordée aux savoirs traditionnels sui sont :

i) engendrés, préservés et transmis dans un contexte traditionnel et intergénérationnel;

ii) associés de façon distinctive à une communauté ou à un peuple traditionnel ou autochtone et, à ce titre, préservés et transmis d’une génération à l’autre;  ou

iii) indissociablement liés à l’identité culturelle d’une communauté ou d’un peuple autochtone ou traditionnel qui est reconnu comme détenant le savoir en tant que dépositaire, gardien ou entité investie d’une propriété ou d’une responsabilité culturelle collective en la matière.  Ce lien peut être établi officiellement ou de manière informelle par les pratiques, lois ou protocoles coutumiers”
.

Cette disposition est très similaire au libellé de l’article 7 que renferme le document WIPO/GRTKF/IC/9/5, si ce n’est que la corrélation entre les critères est “et” dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 par rapport à “ou” dans le texte ARIPO/OAPI.  En conséquence, les critères sont cumulatifs dans le document WIPO/GRTKF/IC/9/5 alors qu’ils ne le sont pas dans le projet d’instrument ARIPO/OAPI.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine ne prévoit pas de critères explicites de droit à la protection mais elle inclut au nombre des devoirs de l’autorité nationale compétente celui qui consiste à “identifier les conditions … nécessaires à la reconnaissance des droits intellectuels communautaires et des droits des agriculteurs”
.  Qui plus est, l’article 1 sur les définitions requiert que les savoirs accumulés doivent, pour constituer “des savoirs communautaires ou autochtones” aux fins de la législation modèle,


a)
“être essentiels pour la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques”;  et/ou


b)
“avoir une valeur socio‑économique”;  et


c)
“s’être développés au fil des ans dans les communautés autochtones et locales”
.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC précise que la protection devrait être au moins étendue aux savoirs qui étaient :

· engendrés, préservés et transmis dans un contexte traditionnel et intergénérationnel, ou au moyen de cours d’études sur la médecine traditionnelle;

· associés de façon distinctive à une communauté ou à un peuple traditionnel ou tribal et, à ce titre, préservés et transmis d’une génération à l’autre;  et

· indissociablement liés à l’identité culturelle d’une communauté ou d’un peuple autochtone ou tribal qui est reconnu comme détenant le savoir en tant que dépositaire, gardien ou entité investie d’une propriété ou d’une responsabilité culturelle collective en la matière comme le sentiment d’avoir l’obligation de préserver, d’utiliser et de transmettre les savoirs de manière appropriée ou celui selon lequel permettre une appropriation illicite ou une utilisation dégradante serait nuisible ou offensante;

· indissociablement liés aux systèmes de savoirs traditionnels, en particulier les systèmes de médecine traditionnelle qui sont codifiés dans de vieux écrits et transmis d’une génération à l’autre sur la base de ces écrits ou au moyen de cours reconnus d’étude de la médecine traditionnelle, sous réserve de la législation nationale
.

 AUTONUM  
Au titre de la mesure provisoire brésilienne, les savoirs traditionnels doivent, pour bénéficier d’une protection, être liés au patrimoine génétique, appartenir à une communauté autochtone ou locale, et avoir une valeur réelle ou potentielle
.  Les droits accordés en vertu de l’article 9 sont garantis aux communautés autochtones ou locales à condition qu’elles “aient créé, mis en valeur, détenu ou préservé” les savoirs traditionnels
.

 AUTONUM  
La loi costaricienne sur la diversité biologique ne définit pas les critères qui régissent le droit à la protection mais prévoit que les conditions régissant les droits intellectuels communautaires sui generis seront déterminées par une processus participatif avec les communautés autochtones et petites communautés agricoles devant être défini par la Commission nationale de gestion de la diversité biologique
.  De même, en vertu de la législation modèle africaine, les devoirs de l’autorité nationale compétente comprennent celui qui consiste à “identifier les conditions… nécessaires à la reconnaissance des droits intellectuels communautaires et des droits des agriculteurs”
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi indienne sur la diversité biologique, les savoirs doivent être liés à la diversité biologique et détenus par la population locale pour bénéficier d’une protection à laquelle il est simplement fait référence mais qui n’est pas expliquée en détail dans ladite loi
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi sui generis péruvienne, une protection est accordée dans plusieurs conditions :

1)
nature collective : les savoirs doivent avoir été mis en valeur et préservés de manière collective 
;

2)
liés à la diversité biologique : Le terme “ressources biologiques” s’entend des “ressources génétiques, organismes ou parties d’organismes, populations ou tout autre type de composante biotique d’écosystèmes qui ont une valeur ou une utilisation réelle ou potentielle pour l’humanité”
;

3)
mis en valeur par les peuples autochtones : Le terme “peuples autochtones” s’entend des “peuples aborigènes détenant des droits qui existaient avant la formation de l’État péruvien, maintenant leur propre culture, occupant une zone territoriale spécifique et se reconnaissant comme tels” 
.

4)
n’appartiennent pas au domaine public : une protection est uniquement conférée aux savoirs qui ne sont pas du domaine public
.

 AUTONUM  
Sous réserve de différentes conditions, la loi sui generis portugaise accorde deux niveaux de protection.  Au titre du premier niveau, tous les savoirs traditionnels
 doivent être protégés contre la reproduction ou l’utilisation commerciale ou industrielle, sous réserve des deux conditions suivantes : a) les savoirs traditionnels doivent être identifiés, décrits et enregistrés dans la registre des ressources phytogénétiques;  et b) la description doit être rédigée de telle sorte que des tiers puissent reproduire ou utiliser les savoirs traditionnels
.  Au titre de second niveau, les savoirs traditionnels peuvent bénéficier d’une certaine protection additionnelle, sous réserve que l’une des deux conditions suivantes soit remplie : a) les savoirs traditionnels n’ont pas été utilisés dans des activités industrielles;  ou b) les savoirs traditionnels ne sont pas connus du public à l’extérieur de la population ou de la communauté locale dont ils sont issus
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux, pour bénéficier d’une protection contre l’appropriation illicite, les savoirs traditionnels doivent : i) tirer une valeur économique réelle ou potentielle indépendante du fait qu’ils ne sont en général pas connus d’autres personnes qui peuvent obtenir une valeur économique de leur divulgation/utilisation;  et ii) être l’objet d’efforts qui, dans ces conditions, sont suffisamment grands que pour préserver leur confidentialité
.  En vertu de la loi sur la responsabilité délictuelle en cas d’appropriation illicite, la Cour suprême des États‑Unis d’Amérique a disposé que les activités d’une personne “devraient, dans certaines conditions, se voir conférer une protection intégrale et que, à cette fin, un recours par injonction ainsi qu’un recours pour des dommages et intérêts devraient être accordés, lorsque les [informations] rassemblées sont utilisées sans autorisation à des fins lucratives”
.
 AUTONUM  
D’autres pays comme le Brésil, les Philippines et la Thaïlande ne définissent pas expressément dans leurs lois et mesures nationales respectives les critères qui régissent le droit à la protection des savoirs.
Partage juste et équitable des avantages et reconnaissance des détenteurs des savoirs

 AUTONUM  
Le partage équitable des avantages est un principe fondamental de la quasi‑totalité des lois et mesures de protection nationales des savoirs traditionnels étudiées dans le présent document.  Les membres du comité ont par conséquent fait du partage des avantages un thème permanent du document WIPO/GRTKF/IC/9/5, passant de l’objectif xii) dans la partie I au principe directeur général g) dans la partie II et aux articles 1.3 iv) et 6 dans la partie III.  Cela repose sur une décision prise à la sixième session du comité au cours de laquelle les membres du comité sont initialement convenus de faire du “partage équitable des avantages” un “principe clé” de la protection des savoirs traditionnels
.  Aux septième et huitième sessions, ils sont ensuite convenus que certaines utilisations commerciales et industrielles sans rémunération juste et appropriée devaient être considérées comme un acte spécifique d’appropriation illicite qu’il fallait en particulier empêcher (principe b.1/article 1.3.iv))
 et ils ont élaboré des principes généraux de partage des avantages (principe b.6/article 6)
.

Objectif xii)

Promouvoir un partage équitable des avantages


La protection des savoirs traditionnels devrait avoir pour but : (…(

xii)
promouvoir un partage et une répartition justes et équitables des avantages monétaires et non monétaires découlant de l’utilisation des savoirs traditionnels, selon des modalités compatibles avec les autres régimes internationaux pertinents et le principe du consentement préalable en connaissance de cause, notamment par le versement d’une compensation juste et équitable dans les cas particuliers où le détenteur ne peut pas être identifié ou lorsque le savoir a été divulgué;  […]

Principe directeur général e)

Principe d’équité et de partage des avantages


La protection doit tenir compte de la nécessité de maintenir un juste équilibre entre les droits et intérêts de ceux qui élaborent, préservent et perpétuent les savoirs traditionnels, c’est‑à‑dire les détenteurs de savoirs traditionnels, et ceux qui les utilisent et en tirent avantage, de concilier des enjeux très divers et de faire en sorte que les mesures spécifiques qui seront prises soient proportionnées aux objectifs de la protection et permettent de maintenir un juste équilibre entre les divers intérêts en cause.  Compte tenu de ces principes, la protection des savoirs traditionnels doit respecter le droit qu’ont les détenteurs de ces savoirs d’autoriser ou non l’accès auxdits savoirs et tenir compte du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause.


Les droits des détenteurs de savoirs traditionnels sur leurs savoirs doivent être reconnus et préservés.  Le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause doit être assuré et les détenteurs de savoirs traditionnels doivent avoir droit à un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de leurs savoirs.  Lorsque ces savoirs sont associés à des ressources génétiques, la répartition des avantages doit être conforme aux mesures, elles‑mêmes conformes à la Convention sur la diversité biologique, prévoyant le partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques.


La protection fondée sur le principe de l’équité ne doit pas se limiter au partage des avantages mais doit faire en sorte que les droits des détenteurs de savoirs traditionnels soient dûment reconnus et doit en particulier respecter le droit des détenteurs d’autoriser ou non l’accès à leurs savoirs.

[…]

Article 1

Protection contre l’appropriation illicite

[…]

3.
Des moyens juridiques doivent notamment être mis à disposition pour empêcher : […]

Si un savoir traditionnel a été acquis, toute utilisation commerciale ou industrielle de ce savoir traditionnel sans rémunération juste et équitable de ses détenteurs reconnus, lorsque cette utilisation a un but lucratif et confère à l’utilisateur un avantage technologique ou commercial, et lorsque la rémunération représenterait un acte juste et équitable envers les détenteurs du savoir étant donné les circonstances dans lesquelles l’utilisateur a acquis ce dernier […]

Article 6

Partage juste et équitable des avantages et reconnaissance des détenteurs de savoirs

1.
La protection dont doivent bénéficier les détenteurs d’un savoir traditionnel comprend le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation commerciale ou industrielle de ce savoir.

2. 
L’utilisation d’un savoir traditionnel à des fins non commerciales doit uniquement donner lieu à des avantages non monétaires tels que l’accès de la communauté source aux résultats de la recherche et son association aux activités de recherche et d’enseignement fondées sur le savoir en question.

3. 
Ceux qui utilisent un savoir traditionnel en dehors de son contexte traditionnel doivent mentionner sa source, indiquer ses détenteurs et l’utiliser dans le respect des valeurs culturelles de ses détenteurs.

4. 
Des moyens juridiques doivent être mis à disposition en vue de prévoir des recours pour les détenteurs de savoirs traditionnels dans les cas où il n’est pas procédé au partage juste et équitable des avantages visés aux paragraphes 1 et 2  ou lorsque les détenteurs de savoirs ne sont pas reconnus comme tels conformément au paragraphe 3.

5. 
Le droit coutumier en vigueur au sein des communautés locales peut jouer un rôle essentiel dans le partage des avantages susceptibles de découler de l’utilisation des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
L’application du principe de partage des avantages fait l’objet de nombreuses options et de vastes expériences nationales qui vont du partage classique des avantages fondé sur des conditions convenues d’un commun accord dans le contexte des cadres d’accès et de partage des avantages à l’application du principe d’équité et de répression de l’enrichissement sans cause au titre des principes existants de concurrence déloyale.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI stipule que l’“utilisation commerciale ou industrielle de savoirs traditionnels doit être assujettie à une rémunération juste et appropriée au profit des détenteurs traditionnels de ces savoirs”
.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine énumère au nombre des objectifs celui de “promouvoir des mécanismes appropriés pour un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de ressources, savoirs et technologies biologiques”
.  Elle stipule que l’accès aux savoirs traditionnels sera assujetti à un permis d’accès
 qui contiendra l’engagement du collecteur d’assurer le partage des avantages
.  Elle stipule en particulier que “l’État et la ou les communautés auront droit à une part des gains obtenus lorsqu’un… savoir collecté engendre, directement ou indirectement, un produit utilisé dans un processus de fabrication”
.  La législation modèle africaine met en place un système détaillé d’application de tels mécanismes de partage des avantages, y compris au moyen d’un Fonds de gènes communautaire
 et d’un système national d’information, qui comprendrait des informations sur les droits intellectuels communautaires, les droits des agriculteurs, les innovations, les usages, les savoirs et les technologies communautaires ainsi que le maintien d’informations à jour sur les activités de recherche‑développement consacrées aux innovations, usages, savoirs et technologies communautaires
.
 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC stipule que l’utilisation commerciale ou industrielle d’un savoir traditionnel sans rémunération juste et appropriée sera considéré comme un acte interdit d’appropriation illicite “lorsque cette utilisation a un but lucratif et confère à son utilisateur un avantage technique ou commercial et lorsqu’une rémunération devrait être versée conformément à l’article 7bis”.  L’article 7bis stipule que l’utilisation d’un savoir traditionnel à des fins non commerciales “ne devrait pas entraîner une obligation de rémunération mais qu’il faudrait encourager un partage adéquat des avantages résultant de ces utilisations, y compris l’accès aux résultats de la recherche et la participation de la communauté source aux travaux de recherche et activités pédagogiques”
.  Il stipule cependant que, si un savoir traditionnel est utilisé dans un but lucratif à des fins commerciales ou industrielles et que si ce savoir confère un avantage de caractère technologique dans le commerce ou l’industrie, l’utilisateur sera tenu de verser pour ces utilisations une rémunération équitable et ce, en fonction de deux options selon le cas.  Une première option consisterait à verser une rémunération équitable au détenteur reconnu des savoirs s’il est possible de l’identifier et si le détenteur a déclaré conformément au cadre que l’élément du 

savoir pertinent sera assujetti à une rémunération.  Une seconde option consisterait à verser une rémunération équitable à l’autorité compétente s’il n’est pas possible d’identifier le détenteur de ce savoir traditionnel
.

 AUTONUM  
La mesure provisoire brésilienne prévoit des “avantages, droits et obligations concernant … le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des … savoirs traditionnels” associés au patrimoine génétique du Brésil
.  Son chapitre VII, intitulé “Partage des avantages”, stipule que “les avantages découlant de l’exploitation économique d’un produit ou procédé fabriqué à partir de… savoirs traditionnels associés … seront partagés d’une manière juste et équitable entre les parties contractantes”.
  Ce chapitre réglemente le partage des avantages au moyen du “Contrat régissant l’utilisation du patrimoine génétique et le partage des avantages” et stipule qu’au nombre des avantages découlant de l’exploitation économique d’un produit ou d’un procédé fabriqué à partir de savoirs traditionnels associés au patrimoine génétique peuvent figurer la division des profits, le paiement de redevances, l’accès à la technologie et le transfert de technologie, l’octroi sans restriction de licences pour produits et services ainsi que la formation de ressources humaines.  La mesure énumère les clauses essentielles dans le contrat régissant l’utilisation du patrimoine génétique et le partage des avantages, qui comprend des clauses sur les droits de propriété intellectuelle et la méthode de partage juste et équitable des avantages
.

 AUTONUM  
La loi costaricienne sur la diversité biologique réglemente “les savoirs associés et la répartition équitable des avantages et des coûts issus de l’utilisation des éléments de la diversité biologique”
.  L’autorité nationale compétente identifiera par le biais d’un processus participatif “ceux à qui doivent revenir les avantages”
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi indienne sur la diversité biologique, le terme “bénéficiaires” – c’est‑à‑dire la liste des parties prenantes qui ont droit au partage des avantages – couvre les “créateurs et détenteurs de savoirs et d’informations relatifs à l’utilisation des ressources, innovations et pratiques biologiques associées à cette utilisation comme à cette application”
.  La section 21.1) stipule que “l’autorité nationale chargée de la diversité biologique doit… veiller à ce que les modalités et conditions sous réserve desquelles est accordée l’approbation [de certaines activités, y compris l’accès aux ressources biologiques et savoirs traditionnels associés,] garantissent un partage équitable des avantages découlant de l’utilisation des … innovations et pratiques auxquelles il y a eu accès et qui sont associées à … l’utilisation [de ressources biologiques] et aux applications et savoirs y relatifs”
.  La loi énumère différentes manières dont il peut être donné effet au partage des avantages, y compris la propriété conjointe de droits de propriété intellectuelle et le “paiement d’une compensation monétaire et autres avantages non monétaires au profit des demandeurs, que l’autorité nationale chargée de la diversité biologique juge appropriés”
.

 AUTONUM  
Le deuxième objectif de la loi sui generis péruvienne est de “promouvoir la répartition juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces savoirs collectifs”
.  L’article 7 de cette loi est intitulé “Accès à des fins d’application commerciale ou industrielle” et stipule que, “en cas d’accès à des fins d’application commerciale ou industrielle, un accord de licence sera signé … au titre duquel la répartition équitable des avantages en découlant est garantie”.  Cet accord de licence, qui est enregistré par l’INDECOPI, comprendra “un relevé de la rémunération que les peuples autochtones reçoivent pour l’utilisation de leurs savoirs collectifs;  cette rémunération couvrira un premier paiement en espèces ou autre paiement d’un montant équivalent pour leur développement durable ainsi qu’un pourcentage de pas moins de 5% de la valeur, avant impôt, du chiffre d’affaires brut résultant de la commercialisation des biens fabriqués directement et indirectement sur la base desdits savoirs collectifs selon le cas”
.  La loi reconnaît les lois et protocoles coutumiers dans le contexte du partage des avantages lorsqu’elle dispose que les “peuples autochtones … peuvent avoir recours à leurs systèmes traditionnels aux fins de la répartition des avantages”
.

 AUTONUM  
Le préambule de la loi sui generis portugaise stipule que “cet instrument formera l’assise de l’attribution juste des avantages engendrés par l’utilisation de ce matériel”, c’est‑à‑dire le matériel phytogénétique autochtone.  Étant donné que les dispositions pertinentes sur l’“Accès aux avantages et leur attribution” s’appliquent mutatis mutandis aux savoirs traditionnels associés
, “l’accès [aux savoirs traditionnels] requiert une attribution juste des avantages résultant de cette utilisation, par voie d’un accord préalable avec le propriétaire de l’enregistrement”
.

Principe du consentement préalable donné en connaissance de cause

 AUTONUM  
Le consentement préalable donné en connaissance de cause est un principe fondamental de la quasi‑totalité des lois et mesures de protection nationales des savoirs traditionnels étudiées dans le présent document.  Il a été défini à la sixième session du comité comme un “principe clé” de la protection des savoirs traditionnels
.  Les membres du comité l’ont par conséquent consacré de manière constitutionnelle avec une spécificité de plus en plus grande dans les objectifs, principes généraux et principes spécifiques (WIPO/GRTKF/IC/9/5).  C’est ainsi que l’objectif ix), le principe général c) et l’article 7 forment une ligne continue d’un bout à l’autre du document WIPO/GRTKF/IC/9/5, qui donne effet au principe du consentement préalable en connaissance de cause.  Ce principe a pour origine la Convention sur la diversité biologique mais il n’est pas appliqué dans cette convention aux savoirs 

traditionnels.  Il est uniquement appliqué dans le cas de la CDB aux ressources génétiques
.  Le projet d’objectifs et de principes en matière de protection des savoirs traditionnels élabore et applique pour la première fois ce principe en rapport avec les savoirs traditionnels.

Objectif xi)
Veiller à l’application du principe du consentement préalable en connaissance de cause et à des échanges fondés sur des conditions convenues d’un commun accord


La protection des savoirs traditionnels devrait viser à (…( veiller à l’application du principe du consentement préalable en connaissance de cause et à des échanges fondés sur des conditions convenues d’un commun accord, en coordination avec les systèmes internationaux et nationaux en place régissant l’accès aux ressources génétiques;

Principe directeur général c)

Principe d’efficacité et d’accessibilité de la protection

(…(

Lorsque des mesures de protection des savoirs traditionnels sont adoptées, des mécanismes appropriés d’application des droits doivent être mis au point … appuyant le principe général de consentement préalable en connaissance de cause.
Article 1

Protection contre l’appropriation illicite

3.
Des moyens juridiques doivent notamment être à disposition pour empêcher : […]


ii)
toute acquisition d’un savoir traditionnel ou tout exercice d’un contrôle sur un savoir traditionnel en violation de mesures juridiques subordonnant au consentement préalable donné en connaissance de cause l’accès à ce savoir, et toute utilisation d’un savoir traditionnel constituant une violation de modalités convenues d’un commun accord comme condition de l’octroi du consentement préalable donné en connaissance de cause;
Article 7

Principe du consentement préalable donné en connaissance de cause

1. 
Le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause doit régir tout accès à un savoir traditionnel auprès de ses détenteurs traditionnels, compte tenu des présents principes et de la législation nationale pertinente.

2. 
Le détenteur d’un savoir traditionnel doit avoir le droit de donner son consentement préalable en connaissance de cause pour l’accès à ce savoir, ou d’approuver l’octroi de ce consentement donné par une autorité nationale compétente, selon les dispositions de la législation nationale en vigueur.

3. 
Les mesures et mécanismes régissant l’application du principe du consentement préalable en connaissance de cause doivent être compréhensibles, appropriés et ne pas représenter une charge pour l’ensemble des parties intéressées, en particulier les détenteurs de savoirs traditionnels;  ils doivent garantir la clarté et la sécurité juridiques nécessaires;  et ils doivent prévoir que des modalités soient fixées d’un commun accord pour le partage équitable des avantages découlant de toute utilisation des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO‑OAPI applique d’une manière similaire le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause d’un bout à l’autre de différentes dispositions du projet.  Il définit “l’acquisition de savoirs traditionnels … en violation de mesures juridiques subordonnant le consentement préalable donné en connaissance de cause à l’accès aux savoirs” comme un acte d’appropriation illicite
.  L’instrument élabore ensuite l’application de ce principe dans l’article 6, qui stipule que “[l]e principe du consentement préalable donné en connaissance de cause doit régir tout accès aux savoirs traditionnels ou toute acquisition de ces savoirs à ses détenteurs traditionnels”.  Il précise que les détenteurs de savoirs traditionnels “seront habilités à accorder un consentement préalable pour l’accès à ces savoirs, ou à approuver l’octroi d’un tel consentement par une autorité nationale compétente comme le prévoit la législation nationale applicable”.  Enfin, le projet d’instrument fournit un certain nombre de caractéristiques des systèmes de consentement préalable en connaissance de cause pour les savoirs traditionnels.  Au nombre d’entre elles figurent les suivantes : les systèmes de consentement préalable en connaissance de cause “devraient assurer la certitude et la clarté juridiques nécessaires, ne devraient pas créer de fardeaux pour les détenteurs de savoirs traditionnels et devraient fournir des conditions convenues d’un commun accord pour le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces savoirs”
.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine réglemente l’accès aux savoirs traditionnels dans le cadre de la réglementation de l’accès aux ressources biologiques.  L’“accès” y est défini comme “l’acquisition de … savoirs, d’innovations, de technologies ou de pratiques communautaires, qui a été autorisée par l’autorité nationale compétente”
.  Dans la demande d’accès soumise à l’autorité, l’intéressé fournira une description de l’innovation, de la pratique, du savoir ou de la technologie, … et proposera des mécanismes de partage des avantages”
.  Les communautés locales ont le droit de refuser l’accès à leurs savoirs traditionnels lorsque cet accès porte atteinte à l’intégrité de leur patrimoine naturel ou culturel
.  Il y a des exceptions et limitations à l’application du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause : la législation n’affecte pas “l’accès aux savoirs et technologies par et entre les communautés locales pas plus qu’elle n’affecte leur utilisation et leur échange par et entre ces communautés”
.  La législation modèle prévoit également l’invalidation et la révocation du consentement pour l’accès aux savoirs traditionnels.  L’autorité nationale compétente peut unilatéralement retirer le consentement et reprendre le permis écrit dans les conditions suivantes : a) lorsque tout porte à croire que le collecteur a violé une des dispositions de la législation modèle;  b) lorsque tout porte à croire que le collecteur n’a pas respecté les conditions convenues d’un commun accord;  c) lorsque toutes les conditions d’accès n’ont pas été remplies;  d) pour des raisons péremptoires d’intérêt public;  ou e) pour la protection de l’environnement et de la diversité biologique
.  La législation modèle stipule que cette résiliation ou ce retrait du consentement se fera en consultation avec la ou les communautés locales concernées 
.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC qualifie l’acquisition de savoirs traditionnels “en violation des obligations de consentement préalable donné en connaissance de cause … et l’utilisation des savoirs traditionnels qui viole les conditions convenues d’un commun accord comme une condition du consentement préalable donné en connaissance de cause pour l’accès aux savoirs traditionnels” comme un acte spécifique d’appropriation illicite qui est réprimé dans le cadre
.  Il stipule ensuite que “le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause régira tout accès ou acquisition direct de savoirs traditionnels auprès de leurs détenteurs traditionnels”, sous réserve des dispositions pertinentes du cadre et des lois nationales pertinentes.  Il précise que le détenteur de savoirs traditionnels “aura le droit d’accorder un consentement préalable en connaissance de cause pour l’accès aux savoirs traditionnels ou d’approuver l’octroi de ce consentement par une autorité nationale compétente comme le prévoit la législation nationale applicable”
.  Il permet l’exclusion du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause dans le cas des savoirs traditionnels qui sont déjà facilement à la disposition du grand public sous réserve que les utilisateurs de ces savoirs versent une rémunération équitable pour les utilisations industrielles et commerciales desdits savoirs.

 AUTONUM  
Dans la mesure provisoire brésilienne, l’“accès aux savoirs traditionnels associés” est défini comme étant l’“acquisition d’informations sur les savoirs ou les pratiques individuelles ou collectives, associées au patrimoine génétique, d’une communauté autochtone ou locale aux fins de la recherche scientifique, des avancées technologiques ou de la prospection biologique en vue de leur application dans l’industrie ou ailleurs”
.  Le Conseil peut délibérer sur l’“autorisation d’accès aux savoirs traditionnels associés, sous réserve du consentement préalable donné en connaissance de cause par le propriétaire”
.  Le Conseil de gestion peut accorder une autorisation spéciale d’accès aux savoirs traditionnels à une institution nationale qui se livre à des activités de recherche‑développement dans le domaine de la biologie et autres domaines apparentés, et à une université nationale, pour une période de deux ans maximum, renouvelable pour des périodes d’une durée égale, comme le prévoient les règlements”
.  L’accès aux savoirs traditionnels associés se fera par le biais de la collecte d’informations et seul sera autorisée à y accéder un institut de recherche national
.  Les institutions accréditées peuvent se voir accorder les pouvoirs nécessaires pour analyser les demandes d’accès aux savoirs traditionnels sous réserve du consentement préalable donné en connaissance de cause par les propriétaires de la zone
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi costaricienne sur la diversité biologique, l’accès aux savoirs traditionnels est inclus dans la réglementation de l’accès à la diversité biologique : l’“accès” y est défini comme une “acte visant à obtenir des échantillons des éléments de la diversité biologique … ou des savoirs associés”
.  Cette loi reconnaît le droit des communautés locales et des peuples autochtones à refuser l’accès à leurs savoirs
.  Les politiques d’accès proposées par la Commission nationale de gestion de la diversité biologique constitueront les règles générales d’accès et de protection des droits intellectuels concernant la diversité biologique
.  Un permis d’accès délivré pour faire des recherches ou se livrer à des activités de prospection biologique n’octroie ni ne délègue des droits
.

 AUTONUM  
La loi indienne sur la diversité biologique stipule que l’acquisition de savoirs associés aux ressources biologiques en Inde est sujette, dans le cas de certaines personnes, à une autorisation préalable de l’autorité nationale compétente aux fins de recherche, d’utilisation commerciale, d’études biologiques et d’utilisation biologique
.  Ces personnes auxquelles s’applique le critère du consentement préalable donné en connaissance de cause sont des personnes qui ne sont pas des citoyens de l’Inde, des citoyens non résidents de l’Inde, une société, une association ou une organisation constituée en société en Inde qui a une participation non indienne au capital‑actions ou à la gestion et une organisation non constituée en société en Inde.  Ces dispositions ne s’appliquent pas aux projets de recherché menés en collaboration qui sont approuvés par le gouvernement central et conformes à ses principes de politique générale
.  La loi sur la diversité biologique appliqué le principe énoncé dans les lignes directrices de Bonn, à savoir que le consentement préalable donné en connaissance de cause est propre à l’utilisation en prévoyant, lors du transfert de savoirs, qu’aucune personne y ayant eu accès ne transférera la ressource ou le savoir biologique sauf avec la permission de l’autorité nationale compétente
.  Toute personne qui a l’intention de transférer de telles ressources ou de tells savoirs peut en faire la demande auprès de l’autorité nationale compétente
.  Les communautés locales ainsi que les vaids et hakims qui pratiquent une médecine autochtone ne sont pas affectés par une disposition selon laquelle les citoyens indiens n’obtiendront pas de ressources biologiques aux fins de leur utilisation commerciale sauf après information du Conseil d’État de la diversité biologique
.

 AUTONUM  
La loi sui generis péruvienne arrête différentes conditions d’accès aux savoirs traditionnels et ce, en fonction du but de l’accès :

1)
En règle générale, les personnes qui souhaitent accéder aux savoirs collectives à des fins d’application scientifique, commerciale et industrielle soumettront une demande de consentement préalable en connaissance de cause des organisations représentatives des peuples autochtones qui possèdent des savoirs collectifs
.

2)
L’accès à des fins d’application commerciale ou industrielle sera assujetti à la signature d’un accord de licence dont les modalités veilleront à ce que ledit accès soit dûment récompensé et garantiront la répartition équitable des avantages en découlant
.  Un accord de licence pour l’utilisation de savoirs collectifs est défini comme “un accord exprès conclu entre l’organisation de peuples autochtones possédant des savoirs collectifs et une tierce partie qui incorpore des clause et modalités portant sur l’utilisation desdits savoirs collectifs”
.  Pour de plus amples détails sur les accords de licence consacrés aux savoirs collectifs, voir l’élément du partage des avantages ci‑dessus.

 AUTONUM  
La loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones stipule que l’“accès aux savoirs autochtones en rapport avec la conservation, l’utilisation et la valorisation des ressources biologiques et génétiques sera autorisé à l’intérieur des terres et domaines ancestraux des communautés culturelles autochtones et des peuples autochtones uniquement avec le consentement libre et préalable en connaissance de cause de ces communautés, obtenu conformément aux lois coutumières de la communauté concernée
.  Outre qu’elle subordonne l’accès aux savoirs traditionnels à un consentement préalable donné en connaissance de cause, la loi prévoit également la restitution des savoirs traditionnels auxquels on a eu accès en violation du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause. “L’État protégera … le droit à la restitution des biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels pris sans leur consentement libre et préalable donné en connaissance de cause ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes”
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi sui generis portugaise, l’accès aux savoirs traditionnels à des fins d’étude, de recherché, d’amélioration et d’applications biotechnologiques sera sujet à une autorisation préalable de CoTeRGAPA, le propriétaire de l’enregistrement ayant été entendu (article 7.1)).  L’accès requiert la juste répartition des avantages résultant de cette utilisation, par voie d’accord préalable avec le propriétaire des savoirs traditionnels enregistrés (article 7.4)).  En conséquence, le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause s’applique aux savoirs traditionnels portugais que couvre la loi.

 AUTONUM  
En vertu de la loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux, l’appropriation illicite d’un secret commercial est liée à l’octroi ou à l’absence du consentement par le détenteur du renseignement secret puisque la définition du terme ’“appropriation illicite” comprend la “divulgation ou l’utilisation d’une secret commercial d’un autre sans le consentement exprès ou implicite d’une personne qui a utilisé des moyens abusifs pour prendre connaissance du secret commercial”
.  Le concept du consentement du détenteur du savoir pour l’utilisation ou la divulgation de renseignements secrets est donc déjà inhérent à la manière dont l’appropriation illicite est interprétée en vertu de la loi existante sur la propriété intellectuelle.

Bénéficiaires de la protection

 AUTONUM  
Cet élément précise quels devraient être les principaux bénéficiaires de la protection des savoirs traditionnels.  Il définit le principe selon lequel les bénéficiaires sont par défaut les détenteurs traditionnels des savoirs traditionnels.  Il y a certes divers concepts de propriété mais ce principe fait appel à la pratique en vigueur dans les systèmes nationaux existants tout en étant le thème qui ne cesse de revenir dans les débats internationaux sur les savoirs traditionnels.  Ces savoirs sont en général considérés comme un produit collectif d’une communauté détentrice de savoirs traditionnels même si les innovateurs ou détenteurs de savoirs traditionnels peuvent avoir des droits personnels distincts au sein de la structure communautaire.  La règle générale serait donc que les droits sur les savoirs traditionnels doivent être dévolus aux communautés plutôt qu’à des individus tout en reconnaissant aux innovateurs leurs droits individuels (y compris les droits de propriété intellectuelle classiques)
.  Le détenteur de droits collectifs devrait avoir la personnalité juridique aux fins des procédures légales, y compris l’application de ses droits.  Les membres du comité en ont tenu compte dans les objectifs, principes généraux et principes spécifiques.  


Objectif iii)

Répondre aux besoins réels des détenteurs de savoirs traditionnels


La protection des savoirs traditionnels devrait être orientée par les aspirations et les attentes exprimées directement par les détenteurs de savoirs traditionnels (et( respecter leurs droits en tant que détenteurs et dépositaires de savoirs traditionnels.

Principe directeur général a)

Principe de prise en considération des besoins et des aspirations des détenteurs
de savoirs traditionnels


La protection devrait tenir compte des aspirations, attentes et besoins des détenteurs de savoirs traditionnels.

Article 5

Bénéficiaires de la protection


La protection des savoirs traditionnels doit viser l’intérêt des communautés qui créent, préservent et transmettent les savoirs dans un contexte intergénérationnel, qui leur sont associées et indissociablement liées, conformément aux dispositions de l’article 4.  La protection doit donc bénéficier aux communautés autochtones et traditionnelles mêmes qui détiennent les savoirs traditionnels de cette manière, ainsi qu’à des personnes reconnues au sein de ces communautés et peuples.  Le droit de bénéficier de la protection doit, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra, tenir compte des protocoles, accords, lois et usages coutumiers de ces communautés et de ces peuples.

 AUTONUM  
Ceci étant, la propriété intellectuelle ne doit pas forcément être détenue séparément par des titulaires de droits distincts.  C’est ainsi par exemple que les marques collectives peuvent être protégées au nom d’un groupe de bénéficiaires.  Certaines formes de protection de la propriété intellectuelle telles que les indications géographiques n’exigent pas non plus de “propriétaires” distincts et peuvent être administrées par l’État, au nom de groupes de producteurs remplissant les conditions requises.  Lorsque le “droit” attaché aux savoirs traditionnels se résume essentiellement à celui de pouvoir demander certaines réparations et mesures judiciaires, il peut ne pas s’avérer indispensable de désigner un titulaire particulier et il peut être possible de définir les parties intéressées ou lésées qui ont qualité pour intenter des poursuites.  Les normes internationales illustrent cette approche lorsqu’elles font état des obligations de s’assurer que les “personnes physiques et morales auront la possibilité d’empêcher” certaines actions
, de “prévoir les moyens juridiques qui permettent aux parties intéressées d’empêcher” certaines actions
 et de “prévoir des mesures pour permettre aux syndicats … d’agir en justice ou d’intenter des recours auprès des tribunaux ou devant les autorités administratives”
.

 AUTONUM  
Une approche comparative montre que les pays ont certes déjà adopté différentes approches en la matière mais qu’il y a des dénominateurs communs.  Les lois nationales sur les savoirs traditionnels ne définissent pas toujours les bénéficiaires de la protection des savoirs traditionnels comme les titulaires de droits de propriété incorporelle distincts bien que d’aucunes aient décidé d’établir des droits distincts, soit par l’enregistrement soit par la protection automatique.  Quatre lois désignent les titulaires de droits par des formules telles que “communautés locales”, “peuples autochtones” ou un ensemble des deux.  Le règlement chinois sur la protection des variétés de la médecine traditionnelle chinoise se réfère uniquement aux “fabricants”, ce qui illustre le cadre général dans lequel s’inscrit cette réglementation applicable au secteur manufacturier.  La loi indienne ne définit pas les titulaires de droits mais “bénéficiaires”, terme qui englobe les “créateurs et détenteurs de savoirs et d’informations touchant aux ressources biologiques”.  D’autres lois comportent des définitions non limitatives telles que “toute personne ayant fait enregistrer ses droits de propriété intellectuelle sur les données médicales thaïlandaises traditionnelles” et “toute personne, publique ou privée, portugaise [ou étrangère], physique ou morale”.  Enfin, la loi costaricienne prévoit que le titulaire des droits de propriété intellectuelle sui generis des communautés sera déterminé par un processus participatif.  Une autre solution quant à l’attribution de droits aux communautés serait de faire de l’État le dépositaire des intérêts et des droits des détenteurs de savoirs traditionnels, qu’il exercerait pour leur compte et dans leur intérêt
;  d’après certaines lois sur la concurrence déloyale et les indications géographiques, il appartient à l’État de faire directement valoir les intérêts de la communauté.

 AUTONUM  
Bien que la protection des savoirs traditionnels soit en général considérée comme une question de droits collectifs, elle peut néanmoins être conférée à des individus dans un système de savoirs traditionnels.  Le droit coutumier peut donc contribuer à permettre de 

déterminer les modalités d’attribution des droits et avantages au sein de la communauté.  On trouvera dans la loi panaméenne un exemple d’intégration du droit coutumier dans un système sui generis de protection des savoirs traditionnels
.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI sur les savoirs traditionnels stipule que la protection des savoirs traditionnels devrait être dans l’intérêt principalement des détenteurs de savoirs traditionnels.  Il précise que la “protection devrait en particulier bénéficier aux communautés et peuples autochtones et traditionnels qui créent et préservent des savoirs traditionnels tout en s’identifiant culturellement avec eux et cherchent à les transmettre d’une génération à l’autre ainsi qu’à des personnes reconnues au sein de ces communautés et de ces peuples”
.  Le droit aux avantages de la protection devrait, dans la mesure du possible et selon que de besoin, tenir compte des protocoles, accords, lois et usages coutumiers de ces communautés et de ces peuples.

 AUTONUM  
La partie IV de la législation modèle africaine considère les “communautés locales et autochtones” comme étant les véritables détenteurs des droits communautaires
.  ”Les communautés locales” sont définies dans la partie II comme une population humaine dans une zone géographique distincte, avec la propriété de ses ressources, innovations, pratiques, savoirs et technologies biologiques régie en partie ou dans sa totalité par ses propres coutumes, traditions ou lois”.  L’article 23.1) précise que les communautés locales comprennent les “groupes professionnels traditionnels, en particulier les praticiens traditionnels” et que les droits de ces détenteurs de droits seront inaliénables.  La partie V arrête les droits des agriculteurs mais ne définit pas clairement le détenteur des droits, se contentant de faire référence dans l’article 24 aux “communautés agricoles locales, en particulier les femmes qui en sont membres”.  Ce terme n’est pas défini dans l’article 1 de la législation modèle.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC stipule que la protection des savoirs traditionnels “devrait avoir pour principaux bénéficiaires les détenteurs de ces savoirs”.  Comme bénéficiaires, il identifie “les communautés et peuples autochtones et tribaux qui créent et préservent des savoirs traditionnels tout en s’identifiant culturellement avec eux et qui cherchent à les transmettre d’une génération à l’autre ainsi qu’à des personnes reconnues au sein de ces communautés et de ces peuples”
.

 AUTONUM  
La mesure provisoire brésilienne reconnaît le droit des communautés autochtones et locales de décider de l’utilisation de leurs droits traditionnels (article 8, chapitre III).  Le terme “communauté locale” est défini comme un “groupe humain, y compris les vestiges des communautés Quilombo, se caractérisant par ses conditions culturelles, qui s’organise traditionnellement de génération en génération ainsi qu’au moyen de ses propres coutumes et préserve ses institutions économiques et sociales”
.  La communauté peut posséder ses savoirs traditionnels associés au patrimoine génétique même si un seul membre de la 

communauté détient ces savoirs
.  Il n’y a pas dans la loi de limite explicite au nombre de communautés qui auront le droit sur les avantages issus de la protection d’un objet de savoir traditionnel.

 AUTONUM  
La loi costaricienne sur la diversité biologique prévoit un processus de participation avec les communautés autochtones et petites communautés agricoles, facilité qu’il est par le Commission nationale de gestion de la diversité biologique, pour déterminer qui sera en vertu de la loi le titulaire des droits intellectuels communautaires sui generis
.

 AUTONUM  
La loi indienne sur la diversité biologique stipule que les “bénéficiaires” de savoirs traditionnels sont les “créateurs et détenteurs de savoirs et d’informations relatifs à l’utilisation de ces ressources, innovations et pratiques biologiques associées à cette utilisation et application”
.

 AUTONUM  
La loi sui generis péruvienne désigne les “peuples et communautés autochtones” comme les véritables détenteurs dont les droits et le pouvoir de disposer de leurs savoirs collectifs liés aux ressources biologiques sont reconnus
.  Le terme “peuples autochtones” est défini comme “les peuples aborigènes détenant des droits qui existaient avant la formation de l’État péruvien, maintenant une culture qui leur est propre, occupant une zone territoriale spécifique et se reconnaissant comme tels.  Ils comprennent les personnes qui s’isolent volontairement ou avec lesquelles un contact n’a pas été établi ainsi que les communautés rurales et indigènes native”
.  Le terme “autochtone” englobera les mots “aborigène”, “traditionnel”, “ethnique”, “ancestral”, “indigène” ou tout autre forme de mot
 et il peut être utilisé comme synonyme de ces mots.  L’article 10 précise que ces savoirs peuvent appartenir à deux ou plusieurs peuples autochtones
.  Toutefois, le fait qu’il peut s’avérer possible d’identifier dans les peuples autochtones quelques personnes qui détiennent la plupart des savoirs, comme les chamans, les anciens ou les femmes, a été pris en compte
.  C’est la raison pour laquelle l’article 10 établit que les peuples autochtones eux‑mêmes peuvent accorder certains droits ou avantages, utilisant leurs lois et protocoles coutumiers pour la répartition des avantages.

 AUTONUM  
La loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones reconnaît, protège et promeut les droits des communautés culturelles autochtones et des peuples autochtones.  Son annexe II définit le terme “communautés culturelles autochtones et des peuples autochtones” comme étant un groupe de personnes ou de sociétés homogènes s’assimilant eux‑mêmes à ces personnes ou sociétés ou étant assimilé par d’autres à ces personnes ou sociétés, vivant depuis toujours sur un territoire défini et délimité par la communauté et qui, revendiquant depuis des temps immémoriaux la propriété de ces territoires, les ont occupés, possédés et utilisés, partageant une langue, des coutumes, des traditions et d’autres caractéristiques culturelles distinctes, ou qui sont, résistant aux pénétrations politiques, sociales et culturelles de la colonisation, de religions et de cultures non autochtones, se sont différenciées historiquement de la plupart des Philippins.  Les communautés culturelles autochtones et les peuples autochtones comprendront également les peuples qui sont considérés comme autochtones de par leur descendance des populations qui habitaient le pays à l’époque de la conquête ou de la colonisation, ou à l’époque de la pénétration des religions et cultures non autochtones, ou de l’établissement des frontières actuelles de l’État, qui conservent une partie ou la totalité de leurs propres institutions sociales, économiques, culturelles et politiques mais qui ont été déplacées de leurs domaines traditionnels ou qui peuvent s’être réinstallés en dehors de leurs domaines ancestraux (voir chapitre II, section 3.h)).  La section 5 de l’annexe IV de la loi proclame la propriété communautaire de la propriété intellectuelle.  En conséquence, les détenteurs de droits qui relèvent de ce régime sont les communautés culturelles autochtones et les peuples autochtones ensemble.

 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise habilite les “populations locales, à titre collectif ou individuel” à détenir les droits sur leurs savoirs traditionnels”
.  Le titulaire de ces droits peut être une entité, publique ou privée, portugaise ou étrangère, physique ou morale, qui représente les intérêts de la zone géographique dans laquelle une variété locale est la plus souvent répandue dans laquelle un matériel indigène spontané présente la plus grande variabilité génétique.  Dans le cas d’un savoir traditionnel, le détenteur doit représenter les intérêts de la région d’où le savoir en question est originaire
.  Les autorités portugaises ont signalé que les vieux du village représentent leurs communautés aux fins de l’acquisition et de l’exercice de leurs droits en vertu de la loi.

 AUTONUM  
La loi sui generis de la Thaïlande définit le terme “détenteurs de droits” comme “les personnes qui, en vertu de cette loi, ont enregistré leurs droits de propriété intellectuelle sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise”
.  Les détenteurs de droits peuvent être des Thaïlandais mais également des ressortissants étrangers de pays qui permettent aux ressortissants thaïlandais de protéger dans leur propre juridiction la médecine traditionnelle thaïlandaise.  La loi stipule que les droits de propriété intellectuelle sui generis ne peuvent pas être cédés à des tiers sauf dans le cas d’une succession
.  Par “héritier d’une préparation de médicaments thaïlandais traditionnels ou d’une texte sur la médecine traditionnelle thaïlandaise”, on entend dans la loi “les personnes qui ont obtenu par voie de succession le texte en question sur la médecine thaïlandaise traditionnelle ou la formule du médicament traditionnel thaïlandais à l’origine détenue par la personne qui a découvert, amélioré ou mis au point la substance, ou les personnes qui ont eu connaissance d’une génération à l’autre par la personne qui a découvert, amélioré ou mis au point la substance, ou encore les personnes à qui des tiers ont remis les textes ou médicaments susmentionnés”
.  La section 32 de la loi prévoit la cotitularité des droits de propriété intellectuelle sur dans la médecine traditionnelle thaïlandaise.

 AUTONUM  
Aux États‑Unis d’Amérique, la loi uniforme sur les secrets commerciaux protège les personnes qui détiennent des secrets commerciaux contre leur appropriation illicite.  Le terme “personne” s’entend d’une personne naturelle, d’une société, de fonds commerciaux, d’une succession, d’une fiducie, d’un partenariat, d’une association, d’une association en participation, d’un gouvernement, d’une sous‑division ou agence gouvernementale, ou de toute autre entité commerciale ou juridique
.

 AUTONUM  
En résumé, trois éléments peuvent s’avérer nécessaires pour déterminer le titulaire ou le bénéficiaire des droits attachés aux savoirs traditionnels :

· le titulaire de droits ou l’entité demandant l’application de sanctions juridiques doit être reconnu en droit comme doté de la personnalité juridique – ce qui peut supposer la reconnaissance d’une communauté traditionnelle collective comme entité juridique distincte;  ou la communauté détentrice des savoirs peut désigner une personne morale distincte (association, représentant légal, administrateur, société ou administration publique) comme titulaire de droits dans le cadre d’une fiducie;

· le titulaire de droits peut devoir remplir des critères précis (par exemple être une communauté autochtone ou locale);  et

· un lien suffisant doit être établi entre le titulaire de droits et les savoirs traditionnels protégés;  ce lien devrait normalement être défini par le droit coutumier ou les pratiques communautaires, ou du moins être compatible avec eux.

Acquisition de droits et formalités

 AUTONUM  
Les systèmes existants de protection des savoirs traditionnels ont adopté différentes approches à l’égard des bases de données, des systèmes d’enregistrement et d’autres formalités comme critères de protection.  Les participants aux travaux du comité ont dans l’article 11 tenu compte du fait que la protection générale contre l’appropriation illicite ne serait pas subordonnée à l’enregistrement des savoirs traditionnels dans les bases de données, registres et autres types de formalité.  Cela traduit les préoccupations et le scepticisme qu’ont manifestés certains pays et communautés au sujet de l’utilisation des systèmes de registre et de bases de données.

 AUTONUM  
Il n’empêche qu’un certain nombre de pays ont déjà mis en place des systèmes sui generis qui subordonnent l’enregistrement à l’acquisition de droits exclusifs sur les savoirs enregistrés.  Par conséquent, le paragraphe 2 précise qu’une telle protection additionnelle, établie sous réserve de la loi et des politiques nationales, peut nécessiter de telles formalités.  Il reconnaît ainsi la diversité des systèmes de protection existants qui comprennent les systèmes fondés sur l’enregistrement mais ne prescrit aucune approche qui requiert des formalités.  En outre, il explique qu’un enregistrement approprié ne devrait pas mettre en péril ou compromettre les droits et intérêts des détenteurs de savoirs traditionnels par rapport aux éléments non divulgués de leurs savoirs.

Article 11

Formalités

1.
Le droit à la protection de savoirs traditionnels contre les actes d’appropriation illicite ne devrait dépendre d’aucune formalité.

2.
À des fins de transparence, de certitude et de préservation des savoirs traditionnels, les autorités nationales compétentes peuvent tenir des registres ou procéder à d’autres types d’enregistrement de ces savoirs selon qu’il conviendra et sous réserve des politiques, lois et procédures pertinentes ainsi que des besoins et des aspirations des détenteurs des savoirs traditionnels concernés.  Les registres peuvent être associés à des modes de protection spécifiques et ne doivent pas compromettre le statut de savoirs traditionnels non encore divulgués, ni les intérêts des détenteurs par rapport à des éléments non divulgués de leurs savoirs.

 AUTONUM  
Les systèmes et mesures de protection nationaux et régionaux existants illustrent une large gamme d’options permettant de transformer ces dispositions en une loi et un usage nationaux.  Quelques systèmes nationaux subordonnent expressément l’enregistrement des savoirs à leur protection;  d’autres établissent des registres ou des bases de données mais ne les relient pas pour les subordonner à l’acquisition de droits;  enfin, dans quelques systèmes nationaux, la protection n’exige aucune formalité.  Il y a eu de longs débats sur le rôle approprié que doivent jouer les registres de savoirs traditionnels et le comité a fait un étude approfondie de ces questions, qui s’est soldée par une norme internationale pour ces registres et bases de données (annexe du document WIPO/GRTKF/IC/4/14).  Cette section passe tout simplement en revue les différentes approches et options nationales concernant l’utilisation de registres et bases de données des savoirs traditionnels pour les formalités de protection mais elle ne se prononce pas sur l’approche à retenir.  Il va de soi qu’une préférence doit émerger du système juridique local et national, des besoins des parties prenantes, des objectifs de politique générale, de structures de dépôt et de l’infrastructure de documentation préexistante.

 AUTONUM  
En vertu de la législation modèle africaine, les devoirs de l’autorité nationale compétente comportent l’élaboration d’un système d’enregistrement des objets protégé par les droits intellectuels des communautés et les droits des agriculteurs ainsi que l’uniformisation des procédures
.  Elle crée également un système d’information national qui comprendra la “documentation d’informations sur les droits intellectuels des communautés, les droits des agriculteurs, … les innovations, pratiques, savoirs et technologies communautaires”
.  Elle stipule par ailleurs que les “communautés locales peuvent également établir des bases de données sur … les savoirs et les technologies de ces communautés”
.  L’accès à l’information dans le système d’information national et aux bases de données locales sera réglementé par une charte définissant les droits des détenteurs de données
.  La législation modèle prend soin d’indiquer que le non‑enregistrement de savoirs ne signifie pas pour autant que ces savoirs ne sont pas protégés par les droits intellectuels communautaires
.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI stipule dans son article 3 que la “[p]rotection des savoirs traditionnels ne devrait faire l’objet d’aucune formalité”.  Le même article donne cependant aux autorités nationales compétentes des Parties contractantes à un tel instrument la possibilité suivante de tenir à jour les registres de savoirs traditionnels sous réserve de certaines conditions : “À des fins de transparence, de certitude et de conservation des savoirs traditionnels, les administrations nationales compétentes peuvent maintenir des registres ou autres archives de ces savoirs selon qu’il conviendra et sous réserve des politiques, lois et procédures pertinentes ainsi que des besoins et aspirations des détenteurs de savoirs traditionnels concernés.  Ces registres peuvent être associés à des formes de protection spécifiques et ne devraient pas porter atteinte à l’état des savoirs traditionnels jusqu’ici non divulgués ou aux intérêts des détenteurs de savoirs traditionnels en rapport avec les éléments non divulgués de leurs savoirs”
.

 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC prévoit que les savoirs traditionnels divulgués peuvent être enregistrés dans la bibliothèque numérique des savoirs traditionnels de la SAARC ou d’autres registres régionaux ou internationaux afin de faciliter la protection défensive ou positive dans les États membres et en dehors d’eux.  Le but de la bibliothèque numérique ou du registre est de “préserver et de sauvegarder les savoirs collectifs des peuples autochtones et leurs droits y relatifs et de fournir à l’autorité ou aux autorités compétentes les informations qui leur permettront de défendre les intérêts des détenteurs de savoirs traditionnels lorsque leurs savoirs collectifs sont concernés”.  Le projet de cadre signale en termes explicites que l’enregistrement de savoirs traditionnels dans la bibliothèque numérique des savoirs traditionnels ou autres registres ne constituera pas un critère de protection.  Toutefois, l’enregistrement par le biais de ces mécanismes sera une preuve prima facie dans le contexte de l’exercice, du maintien, de la révocation administrative, des procédures inter partes et de l’application des droits ainsi que du règlement des différends.  Le cadre prévoit que, grâce à ce mécanisme, “les procédures d’enregistrement faciliteront la répartition des droits en cas de multiplicité de dépositaires ou de titulaires et qu’elles contribueront à régler les différends portant sur la garde ou la propriété des savoirs traditionnels enregistrés”.  Il ajoute que l’enregistrement permettra également au détenteur de savoirs traditionnels d’octroyer une licence pour les utilisations de ses savoirs au titre de ce cadre.  Au niveau national, le projet de cadre de la SAARC permet la possibilité de créer “des registres, bibliothèques numériques, données de base ou autres archives de savoirs traditionnels” qui peuvent être associés à des formes spécifiques de protection juridique mais ne devraient pas nuire à l’état des savoirs traditionnels jusqu’ici non divulgués ou aux intérêts des détenteurs de savoirs traditionnels en rapport avec les éléments non divulgués de leurs savoirs.  Chose importante, le cadre de la SAARC prévoit que “la détermination convenue des données à l’échelle internationale pour les bases de données et les registres de savoirs traditionnels et ressources biologiques/génétiques associées (annexe du document WIPO/GRTKF/IC/4/14) s’appliquera aux registres de savoirs traditionnels”
.

 AUTONUM  
La loi costaricienne sur la diversité biologique crée “un inventaire … de droits intellectuels communautaires sui generis spécifiques pour lesquels les communautés sollicitent une protection.  La reconnaissance de ces droits dans le registre est non limitative et volontaire”
.  D’après la loi, l’enregistrement devrait avoir lieu officieusement et à la demande des parties intéressées, sans être soumis à une quelconque formalité.  En outre, la loi prévoit que le Bureau technique de la Commission nationale chargée de la diversité biologique établirait un registre de droits d’accès, y compris aux savoirs traditionnels, dans lequel les informations enregistrées seraient rendues publiques, sauf lorsqu’il s’agit de secrets commerciaux.

 AUTONUM  
La loi indienne sur la diversité biologique stipule qu’au nombre des mesures visant à protéger les savoirs traditionnels “peut figurer l’enregistrement des savoirs aux niveaux local, étatique et national”
.  Elle stipule également que “chaque organe local formera un comité de gestion de la diversité biologique pour la conservation et la documentation de la diversité biologique comprenant … la chronique des savoirs relatifs à la diversité biologique”
.

 AUTONUM  
La loi sui generis péruvienne crée trois catégories de registres qui ont les objectifs suivants : a) préserver et sauvegarder les savoirs collectifs des peuples autochtones et leurs droits y relatifs;  et b) fournir à l’INDECOPI des informations qui lui permettront de défendre les intérêts des peuples autochtones concernant leurs savoirs collectifs
.  Les savoirs collectifs des peuples autochtones peuvent être inscrits dans trois types de registre : 1) Le registre national public des savoirs collectifs des peuples autochtones qui renferme les savoirs collectifs qui font partie du domaine public.  L’INDECOPI enregistre les savoirs collectifs qui se trouvent dans le domaine public, gère ce registre et communique les informations qu’il contient aux principaux offices de brevets du monde de telle sorte que les savoirs en question soient pris en considération dans l’état de la technique
.  2) Le registre national confidentiel des savoirs collectifs des peuples autochtones qui contient les savoirs collectifs qui ne sont pas dans le domaine public.  Il est géré par l’INDECOPI et ne peut être consulté par des tiers
.  3) Les registres locaux de savoirs collectifs des peuples autochtones qui sont organisés par les peuples autochtones en fonction de leurs usages et coutumes et, si on le lui en fait la demande, l’INDECOPI leur apporte une assistance technique pour l’organisation de ces registres
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi sui generis portugaise, l’inscription des savoirs traditionnels portugais au registre des ressources phytogénétiques est un critère de protection obligatoire.  Au titre de cette formalité, la description des savoirs traditionnels doit être “rédigée de telle sorte que les tiers puissent reproduire ou utiliser les savoirs traditionnels et obtenir des résultats identiques à ceux qui ont été obtenus par le propriétaire des savoirs”
.  L’enregistrement du matériel confère à son titulaire le droit à une partie des avantages découlant de son utilisation
.  La loi sui generis portugaise établit de surcroît le Répertoire national des enregistrements de ressources phytogénétiques
.

 AUTONUM  
La loi sui generis thaïlandaise crée un registre de la médecine traditionnelle thaïlandaise.  Le directeur de l’Institut de médecine traditionnelle thaïlandaise est chargé de la tenue du registre central et les responsables sanitaires des provinces de la tenue des registres provinciaux
.  Le Comité de la protection et de la promotion de la médecine traditionnelle thaïlandaise est chargé dans la section 6.6) d’arrêter les règles relatives aux normes et procédures d’enregistrement des droits de propriété intellectuelle sur la médecine traditionnelle thaïlandaise.

 AUTONUM  
Aux États‑Unis d’Amérique, plusieurs lois et mesures concernant la prévention de l’appropriation illicite de savoirs traditionnels ne requièrent aucune formalité en matière de protection alors que d’autres lois et mesures requièrent elles leur enregistrement.  D’une part, en vertu de la common law, la doctrine d’appropriation illicite ne requiert aucune formalité pour protéger “les dépenses de main-d’œuvre, de techniques et d’argent, … qui sont vendables … pour de l’argent, et que l’accusé en se l’appropriant et en le vendant comme le sien cherche à récolter ce qui n’a pas été semé, et … s’approprie la récolte de ceux qui ont semé”
.  En vertu de la loi uniforme sur les secrets commerciaux, qui, dans certaines conditions, offre une protection contre l’appropriation illicite de savoirs traditionnels non divulgués, il n’y a pas non plus de formalités à remplir pour obtenir une protection.  D’autre part, plusieurs initiatives liées plus étroitement aux expressions de la culture traditionnelles ou expressions du folklore, prévoient des formalités d’enregistrement comme formant partie du système de protection.  En premier lieu, la loi sur les arts et l’artisanat indiens (IACA) stipule que la Commission des arts et de l’artisanat indiens, créé par cette loi, peut enregistrer les marques gouvernementales d’authenticité et de qualité à l’égard des produits indiens auprès de l’USPTO
.  En deuxième lieu, la Base de données des insignes officiels des tribus américaines autochtones, qui a été créée en août 2001 à but informatif envisage une notification des insignes officiels des tribus américaines autochtones et leur compilation dans la base de données.  Celle‑ci fait appel à l’autocertification par les tribus américaines autochtones.
 AUTONUM  
En résumé, la plupart des systèmes de protection utilisent des registres ou bases de données comme mécanismes facultatifs d’enregistrement des savoirs traditionnels protégés plutôt que comme critère de protection obligatoire (les exceptions étant les lois sui generis portugaises et la base de données USPTO des insignes officiels des tribus américaines autochtones).  Les études de registres et bases de données existantes consacrés aux savoirs traditionnels ainsi que les évaluations des besoins auprès des parties prenantes ont montré que grandes demeurent certes les préoccupations au sujet de l’utilisation appropriée de registres de savoirs traditionnels si de tels registres sont utilisés mais qu’il y a une tendance à l’utilisation de registres et bases de données multifonctionnels qui couvrent dans le même temps la conservation et la protection défensive comme positive de ces savoirs.  Un système de protection fondé sur les registres offre une plus grande prévisibilité et rend plus facile dans la pratique l’application des droits.  Cela peut cependant signifier que les détenteurs de savoirs traditionnels devront prendre des mesures juridiques spécifiques, peut‑être même dans des délais donnés, pour ne pas perdre les avantages de la protection;  cela risque d’imposer des fardeaux aux communautés qui ne disposent pas des ressources ou capacités nécessaires pour 

entreprendre les procédures juridiques qui s’imposent.  Un système sans formalités a pour avantage qu’il offre une protection automatique et ne nécessite aucune ressource ou capacité additionnelle pour que le droit devienne disponible.

Durée de la protection

 AUTONUM  
La durée des droits est normalement une question clé lorsqu’il s’agit de parvenir à une solution équilibrée quant à la protection des savoirs traditionnels
.  Dans les débats consacrés aux savoirs traditionnels, les membres du comité ont souligné la nécessité de prendre en compte un échéancier intergénérationnel plus long et ils ont fait de ce facteur un argument en faveur de la protection des savoirs traditionnels par des moyens sui generis plutôt que par des législations classiques sur la propriété intellectuelle.  Ils ont codifié cette approche dans l’article 9.

Article 9

Durée de la protection

1. 
La protection d’un savoir traditionnel contre toute appropriation illicite doit durer aussi longtemps que ce savoir remplit les critères de protection applicables en vertu de l’article 4.

2. 
Si les autorités compétentes prévoient, par des mesures nationales ou régionales, une protection des savoirs traditionnels supplémentaire ou plus longue que celle qui est prévue dans les présents principes, la durée de cette protection devra être précisée dans ces lois ou mesures.

 AUTONUM  
Les lois sui generis en vigueur qui protègent les savoirs traditionnels offrent maintes possibilités d’appliquer ce principe de fond spécifique.  Quelques lois sui generis ne contiennent absolument aucune disposition spécifique sur l’expiration et la perte des droits.  C’est ainsi par exemple que la législation modèle africaine prévoit que les droits intellectuels communautaires “demeureront en tout temps inaliénables”
.  Les lois chinoise, portugaise et thaïlandaise imposent des modalités de protection spécifiques qui vont d’une durée de 7 à 30 ans, ou fixée à 50 ans à partir de la demande de reconnaissances des droits ou décès du titulaire.  Qui plus est, en vertu des lois chinoise et portugaise, la protection peut être reconduite.  D’autres lois prévoient l’extinction des droits sur les savoirs traditionnels dès que la communauté d’origine a cessé de s’identifier avec eux.  Les paragraphes ci‑après examinent en détail les différentes options choisies par divers pays et régions.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI stipule que la protection des savoirs traditionnels contre des actes illicites devrait durer aussi longtemps que ces savoirs remplissent les critères de protection, qui comprennent la transmission entre les générations, l’association particulière avec une communauté traditionnelle ou autochtone ou faisant partie intégrante de l’identité culturelle d’une communauté autochtone ou traditionnelle
.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine stipule que “les droits intellectuels des communautés locales … demeureront en tous temps inaliénables”.  Elle précise que cela s’applique également aux groupes professionnels traditionnels, en particulier les tradipraticiens
.
 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC divise la durée de protection en trois catégories, à savoir : i) la protection contre l’appropriation illicite au titre du cadre régional;  ii) la protection contre les utilisations commerciales sans rémunération équitable au titre du cadre;  et iii) une protection additionnelle possible contre d’autre actes relevant de lois nationales.  Dans le cas de la première catégorie, le cadre stipule clairement que la “protection des savoirs traditionnels contre leur appropriation illicite durera aussi longtemps que lesdits savoirs remplissent les critères du droit à la protection”.  Dans le cas de la deuxième catégorie – le droit à une rémunération équitable pour des fins commerciales –, le cadre impose une durée de protection fixe qui commence à partir de la date à laquelle la déclaration a été déposée.  Dans le cas de la troisième catégorie enfin, à savoir l’octroi d’une protection additionnelle éventuelle contre d’autres actes relevant de la législation nationale, il laisse sans limite la durée mais prévoit que les lois nationales devront la préciser
.

 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise stipule que l’enregistrement des savoirs traditionnels sera valable pour une période de 50 ans à compter de la date de la demande y relative et qu’il peut être prorogé pour une période identique
.  Dans le cas de matériel phytogénétique, il sera valable pour une période de 10 ans et pourra être renouvelé par périodes d’égale durée sous réserve, à peine de déchéance, que les conditions requises pour sa délivrance perdurent
.

 AUTONUM  
Le droit sui generis de propriété intellectuelle sur la médecine traditionnelle thaïlandaise accordé en vertu de la loi sur la médecine traditionnelle thaïlandaise sera valable durant toute la vie du détenteur du droit et 50 ans après son décès
.  En cas de cotitularité, le droit persiste 50 ans après la date à laquelle le dernier titulaire est décédé
.

 AUTONUM  
La loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux ne fixe pas une durée limitée de protection et la protection d’une secret commercial est généralement considérée comme valide aussi longtemps que le savoir remplit les critères de protection.  À cet égard, l’approche suivie par l’UTSA pour définir la durée de la protection est très similaire à celle choisie par les membres du comité dans l’article 9.1 des principes de fond, à savoir subordonner la durée de la protection d’un certain élément du savoir à l’application des critères de protection.

 AUTONUM  
Les lois et mesures sui generis du Brésil, du Costa Rica, de l’Inde, du Pérou, des Philippines et la loi des États‑Unis d’Amérique sur les arts et l’artisanat ne renferment aucune disposition spécifique sur la perte de droits ou la durée de la protection.

 AUTONUM  
En résumé, la durée ou d’autres conditions d’expiration des droits attachés aux savoirs traditionnels peuvent être déterminées en fonction des possibilités ci‑après qui peuvent coexister d’un seul et même cadre général de protection :

· la possibilité d’instaurer des droits inaliénables et imprescriptibles, par exemple dans le cas du droit d’intenter des poursuites contre des activités dégradantes ou préjudiciables et de s’opposer aux droits de propriété intellectuelle illégitimes des tiers;

· la possibilité d’instaurer une durée limité pour certaines formes de protection comme par exemple pour la protection des aspects ou éléments des savoirs traditionnels considérés comme importants pour les échanges et le développement culturels ou ayant été exploités des fins commerciales ou industrielles par les détenteurs de ces savoirs;

· la possibilité d’instaurer des droits qui seraient frappés de déchéance dès que la communauté d’origine aurait cessé de s’identifier aux savoirs traditionnels ou dès que ces savoirs auraient cessé d’être protégés dans leur pays d’origine;

· la possibilité d’instaurer un double système pour permettre de concilier divers intérêts légitimes en prévoyant l’expiration des droits sur des éléments ayant été exploités à des fins commerciales.

Administration et application de la protection

 AUTONUM  
Tout en reconnaissant la diversité des approches suivies en matière d’administration et d’application de la protection des savoirs traditionnels par les systèmes nationaux de protection, les membres du comité ont souligné l’importance d’une administration et d’une application efficaces des droits par le biais des objectifs, des principes directeurs et des principes de fond (WIPO/GRTKF/IC/9/5).  L’objectif v), le principe directeur général c) et l’article 13 des principes de fond forment à cet égard un thème permanent.

Objectif v)

Donner des moyens d’action aux détenteurs de savoirs traditionnels et prendre en considération le caractère distinctif des systèmes de savoirs traditionnels


La protection des savoirs traditionnels doit viser à … être entreprise de manière à donner aux détenteurs de savoirs traditionnels les moyens de protéger leurs savoirs … tout en gardant à l’esprit que ces solutions …doivent donner aux détenteurs de savoirs traditionnels des moyens concrets d’exercer dûment leurs droits et d’avoir la maîtrise de leurs propres savoirs

Principe directeur général c)

Principe d’efficacité et d’accessibilité de la protection
[…]


Lorsque des mesures de protection des savoirs traditionnels sont adoptées, des mécanismes appropriés d’application des droits doivent être mis au point pour permettre des mesures efficaces contre l’appropriation illicite des savoirs traditionnels et appuyant le principe général du consentement préalable en connaissance de cause.

Article 13
Administration et application de la protection

1.
a)
Une autorité nationale ou régionale adéquate – ou plusieurs – doit avoir compétence pour :


i)
diffuser l’information relative à la protection des savoirs traditionnels et mener des campagnes d’annonces et de sensibilisation du public pour informer les détenteurs de savoirs traditionnels et les autres parties prenantes de l’existence, de la portée et des modalités d’utilisation et d’application de la protection de ces savoirs;


ii)
déterminer si un acte relatif à un savoir traditionnel constitue un acte d’appropriation illicite ou un acte de concurrence déloyale à l’égard de ce savoir;


iii)
déterminer si l’accès à un savoir traditionnel et l’utilisation de ce savoir ont fait l’objet d’un consentement préalable donné en connaissance de cause;


iv)
déterminer un partage juste et équitable des avantages;


v)
établir si un droit sur un savoir traditionnel a été violé, et déterminer les voies de droit à utiliser et les dommages‑intérêts à faire valoir;


vi)
aider, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra, les détenteurs de savoirs traditionnels à utiliser, exercer et faire respecter leurs droits sur leurs savoirs.


b)
Il convient d’indiquer les autorités nationales ou régionales compétentes à un organe international et de les faire connaître largement afin de faciliter la coopération et l’échange d’informations relatives à la protection des savoirs traditionnels et le partage équitable des avantages qui en découlent.

2.
Les mesures et procédures mises au point par les autorités nationales et régionales pour donner effet à la protection des savoirs traditionnels conformément aux présents principes doivent être justes, équitables et accessibles, ne pas représenter une charge pour les détenteurs de savoirs traditionnels, et sauvegarder les intérêts légitimes de tiers ainsi que les intérêts du grand public.

 AUTONUM  
Les systèmes nationaux de protection en vigueur illustrent l’existence d’une large gamme d’options pour l’application de ces principes.

 AUTONUM  
Le projet d’instrument ARIPO/OAPI stipule que les mesures et procédures mises au point par les administrations nationales et régionales pour donner effet à la protection des savoirs traditionnels au titre de l’instrument doivent être “justes, équitables et accessibles, ne pas représenter une charge pour les détenteurs de savoirs traditionnels, et sauvegarder les intérêts légitimes de tiers ainsi que les intérêts du grand public”
.  Le projet d’instrument dresse ensuite la liste des compétences qu’une autorité nationale compétente ou une autorité régionale doivent avoir pour administrer et appliquer la protection qu’accorde l’instrument.  Ces compétences comprennent :

i) diffuser l’information relative à la protection des savoirs traditionnels et mener des campagnes d’annonces et de sensibilisation du public pour informer les détenteurs de savoirs traditionnels et les autres parties prenantes de l’existence, de la portée et des modalités d’utilisation et d’application de la protection de ces savoirs;

ii) déterminer si un acte relatif à un savoir traditionnel constitue un acte illicite à l’égard de ce savoir;

iii) déterminer si l’accès à un savoir traditionnel et l’utilisation de ce savoir ont fait l’objet d’un consentement préalable donné en connaissance de cause;

iv) déterminer une rémunération équitable et déterminer également si un utilisateur de savoirs traditionnels est tenu de payer une telle rémunération et, dans ce cas là, selon qu’il conviendra, faciliter et administrer le paiement et l’utilisation de cette rémunération;

v) établir si un droit sur un savoir traditionnel a été acquis, préservé ou violé, et déterminer les recours;

vi) aider, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra, les détenteurs de savoirs traditionnels à utiliser, exercer et faire respecter leurs droits sur leurs savoirs
.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine stipule que l’État créera des organismes dotés du pouvoir de faire respecter les dispositions de la législation modèle
.  Au nombre des sanctions et pénalités figurent : i) un avertissement donné par écrit;  ii) des amendes;  iii) l’annulation/révocation automatique de l’autorisation d’accès;  iv) la confiscation de spécimens prélevés;  v) l’interdiction permanente d’accéder aux savoirs communautaires et aux ressources biologiques.  La violation commise sera rendue publique et communiquée par l’autorité nationale compétente aux secrétariats des accords internationaux concernés.  Lorsque le collecteur se livre à ses activités en dehors de la juridiction nationale, toute violation qu’il aurait commise peut faire l’objet de poursuites avec la coopération des pouvoirs publics sous la juridiction desquels il opère.  Enfin, il est possible de faire appel par les voies administratives appropriées des décisions sur les accords concernant l’accès aux savoirs communautaires.  Ce n’est qu’après avoir épuisé tous les recours administratifs qu’il sera permis de faire appel aux tribunaux
.
 AUTONUM  
Le projet de cadre de la SAARC prévoit que les États membres devront nommer une ou plusieurs autorités compétentes.  Cette autorité aurait une large gamme de fonctions dont les suivantes :  i) déterminer si un acte relatif à un savoir traditionnel constitue un acte d’appropriation illicite ou un autre acte de concurrence déloyale à l’égard de ce savoir;  ii) déterminer si l’accès à un savoir traditionnel et l’utilisation de ce savoir ont fait l’objet d’un consentement préalable donné en connaissance de cause;  iii) octroyer des licences pour l’utilisation industrielle et commerciale de savoirs traditionnels;  iv) administrer un Fonds pour les savoirs traditionnels par le truchement duquel la rémunération peut être acheminée;  v) déterminer une rémunération équitable et déterminer également si un utilisateur de savoirs traditionnels est tenu de payer une telle rémunération et, dans ce cas là, selon qu’il conviendra, faciliter et administrer le paiement et l’utilisation de cette rémunération;  vi) établir si un droit sur un savoir traditionnel a été acquis, préservé ou violé, et déterminer les recours;  et vii) aider, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra, les détenteurs de savoirs traditionnels à acquérir, utiliser, exercer et faire respecter leurs droits sur leurs savoirs.  Le cadre stipule spécifiquement que, sous réserve des politiques et procédures nationales, ces compétences peuvent être exercées par différentes autorités compétentes.  Les mesures et procédures mises au point par l’autorité compétente devraient être justes et équitables, accessibles, appropriées et ne pas représenter un fardeau pour les détenteurs de savoirs traditionnels, et sauvegarder les intérêts légitimes des tiers et les intérêts du grand public.

 AUTONUM  
En vertu de la mesure provisoire brésilienne, lors de l’exploitation économique de produits ou procédés élaborés à partir de savoirs traditionnels auxquels une partie a eu accès en violation de ladite mesure, la partie coupable est tenue de verser un dédommagement équivalent à 20% minimum du montant brut facturé découlant de la commercialisation du produit ou des redevances obtenues de tiers au titre de la concession d’une licence sur le produit ou le procédé, qu’il soit ou non protégé par des droits de propriété intellectuelle
.  Tout acte qui viole la mesure provisoire est considéré comme une infraction au règlement
.  Les infractions au règlement sont passibles des sanctions suivante, notamment : un avertissement;  une amende;  la saisie des produits obtenus à partir des informations liées aux savoirs traditionnels;  la saisie des produits dérivés de savoirs traditionnels;  la suspension de la vente du produit dérivé de savoirs traditionnels;  l’embargo sur l’activité;  l’interdiction de l’activité;  la suspension ou l’annulation de l’enregistrement, du brevet, de la licence ou de l’autorisation
.

 AUTONUM  
La loi costaricienne sur la diversité biologique stipule que quiconque se livre à une exploration, une prospection biologique ou qui a accès à la diversité biologique sans l’autorisation du Bureau technique de la Commission … sera passible d’une amende dont le montant variera entre l’équivalent de un à douze traitements (article 112).

 AUTONUM  
La loi indienne sur la diversité biologique stipule que tout contrevenant à certaines dispositions de fond de la loi sera passible d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à cinq ans ou d’une amende de roupies au maximum et, si le dommages dépasse ce montant, ladite amende peut être d’un montant proportionné à la gravité du dommage causé, ou les deux.  Chaque décision en matière de partage des avantages prise par l’autorité nationale chargée de la diversité biologique ou une commission nationale sur la diversité biologique en vertu de la loi ou toute décision rendue par la Cour suprême dans toute procédure d’appel … sera … réputée être un jugement du tribunal civil et devra être exécutée à ce titre
.

 AUTONUM  
En vertu de la loi sui generis péruvienne, les peuples autochtones peuvent intenter une action contre quiconque porte atteinte à leurs droits, y compris en cas de danger imminent d’atteinte à ces droits.  Les actions pour atteinte aux droits peuvent être engagées à l’initiative l’INDECOPI
.  Dans l’action pour atteinte aux droits d’un peuple autochtone, c’est à l’accusé que revient la charge de la preuve
.  Les peuples autochtones peuvent également intenter des poursuites en revendication de la propriété et en indemnisation contre quiconque utilise leurs savoirs collectifs d’une manière contraire au régime institué par la loi
.  Le titre XI de la loi précise les procédures à suivre pour intenter une action en cas d’atteinte aux droits
.

 AUTONUM  
La loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones stipule que “en cas de litige impliquant une communauté culturelle autochtone ou un peuple autochtone, les lois et usages coutumiers seront utilisés pour régler ce litige” (section 65).  La Commission nationale des peuples autochtones, par le truchement de ses bureaux régionaux, est compétente pour connaître de les revendications et de tous les litiges portant sur les droits de ces communautés et peuples pour autant que les parties aient épuisé toutes les voies de recours prévues par leurs lois coutumières.  À cette fin, le Conseil des sages ou des chefs ayant participé à la tentative de règlement délivre un certificat indiquant que le litige a été réglé;  la délivrance de ce certificat constitue un préalable à la saisine de la Commission nationales des peuples autochtones” (section 66).  Les décisions de la Commission nationale sont susceptibles de recours devant la Cour d’appel moyennant la présentation d’une requête en révision” (section 67).

 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise stipule que la violation de ses dispositions relatives aux savoirs traditionnels constitue une infraction passible d’une amende allant de 100 à 2 500 euros.  La négligence est punissable.  Lorsque l’auteur de l’infraction est une personne morale, l’amende maximale sera de 30 000 euros
.  L’article 14 fixe les sanctions applicables en la matière.

 AUTONUM  
En vertu de la loi uniforme des États‑Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux, “un plaignant a le droit, en cas d’appropriation illicite, d’exiger des dommages et intérêts.  Ces dommages peuvent inclure et la perte effective causée par une appropriation illicite et l’enrichissement sans cause par un acte d’appropriation illicite qui n’est pas pris en compte dans le calcul de la perte effective encourue.  Au lieu de dommages mesurés par une autre méthode, les dommages causés par un acte d’appropriation illicite peuvent être mesurés par l’imposition d’une redevance d’un montant raisonnable pour la divulgation ou l’utilisation non autorisée d’un secret commercial par la personne qui s’en est appropriée de manière illicite”
.
Compatibilité avec le cadre juridique général

Article 12

Compatibilité avec le cadre juridique général
1. 
Dans le cas d’un savoir traditionnel relatif à des éléments de la diversité biologique, l’acquisition de ce savoir et son utilisation doivent être compatibles avec la législation nationale régissant l’accès à ces éléments de la diversité biologique.  L’autorisation d’acquérir un savoir traditionnel n’entraîne pas l’autorisation d’acquérir les ressources génétiques qui lui sont associées et de les utiliser, et vice versa. 

Compatibilité avec les systèmes de propriété intellectuelle

 AUTONUM  
L’article 79 de la loi costaricienne sur la diversité biologique est intitulé “Cohérence du système de propriété intellectuelle” et il stipule que “les droits de propriété intellectuelle dont il est fait mention dans le premier paragraphe de l’article précédent seront réglementés par la législation propre à chaque institut.  Toutefois, les décisions prises dans le domaine de la propriété intellectuelle touchant à la diversité biologique doivent être compatibles avec les objectifs de cette loi et ce, en application du principe d’intégration”
.

 AUTONUM  
Le première disposition additionnelle de la loi sui generis péruvienne établit l’“indépendance de la législation actuelle sur la propriété intellectuelle.  Ce régime de protection spécial est indépendant de celui prévu dans les décisions 345 de la Commission de l’Accord de Carthagène et 486 de la Commission de la Communauté andine, dans les décrets nos 822 et 823 et dans le décret suprême n° 008‑96‑ITINCI”
.

Régimes d’accès et de partage des avantages pour les ressources génétiques

 AUTONUM  
Certains savoirs traditionnels sont étroitement associés aux ressources biologiques et génétiques, en particulier lorsque ces ressources sont liées à des modes de vie et pratiques traditionnels.  Un certain nombre de lois existantes utilisent la réglementation de l’accès aux ressources biologiques comme socle de la protection sui generis des savoirs traditionnels.  En vertu de certaines lois, l’accès aux savoirs traditionnels est autorisé par l’autorité nationale compétente
.  Même si, en dernier ressort, l’accès est autorisé par l’État, la communauté autochtone ou locale ou le détenteur des savoirs traditionnels peut, aux termes de certaines lois, refuser l’accès à ces savoirs
.  Dans deux cas, les conditions d’accès diffèrent en fonction de l’utilisation pour laquelle l’accès est demandé
 et deux lois écartent 

expressément l’application de la réglementation relative à l’accès à l’égard de nombreuses utilisations coutumières des savoirs traditionnels
.  Des conditions particulières d’accès aux savoirs traditionnels peuvent s’appliquer à certaines institutions nationales
.

 AUTONUM  
Certains régimes d’accès permettent donc de maîtriser l’utilisation des savoirs traditionnels et d’assurer le partage des avantages sans créer des droits exclusifs sur ces savoirs.  Cette solution peut s’appliquer à quelques types de savoirs traditionnels liés à la diversité biologique lorsqu’un droit de propriété privé est jugé inadapté, lorsque l’identité du détenteur des savoirs ne peut pas être déterminée ou lorsque les droits de propriété n’ont pas pu être exercés et appliqués.  Dans ces cas, la réglementation en matière d’accès offre une possibilité de contrôler l’utilisation de savoirs traditionnels par des tiers et d’assurer le partage équitable des avantages issus de ces savoirs, qui n’est pas subordonnée ni limitée aux éléments novateurs des systèmes de savoirs traditionnels.  Qui plus est, cette réglementation doit être coordonnée avec celle de l’accès de l’État aux ressources génétiques, que ces ressources soient ou non liées aux savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La réglementation de l’accès à la diversité biologique qui s’étend aux savoirs traditionnels pourrait être inspirée des principes du consentement préalable donné en connaissance de cause mis au point à l’échelle internationale (en particulier dans les lignes directrices de Bonn) pour :

· assurer la sécurité et la clarté juridiques;

· réduire à un minimum les frais de transaction liés aux procédures d’accès;

· faire en sorte que les restrictions d’accès soient transparentes, juridiquement fondées et ne conduisent pas à faire obstacle à la transmission des savoirs traditionnels ni à mettre en danger les traditions;

· obtenir le consentement de l’autorité ou des autorités nationales compétentes du pays fournisseur ainsi que celui des parties prenantes intéressées telles que les communautés autochtones et locales, selon les besoins et sous réserve de la législation nationale.

 AUTONUM  
Enfin, la mesure sui generis et ses textes d’application pourraient préciser certains éléments fondamentaux d’un système d’accès, à savoir :

· l’autorité ou les autorités compétentes pour autoriser l’accès;

· le calendrier et les délais applicables;

· l’utilisation envisagée;

· les procédures d’obtention du consentement préalable en connaissance de cause;

· le mécanisme de consultation des parties prenantes concernant l’accès.

170.
Il se peut que doive être coordonnée une approche globale concernant les mesures de protection des savoirs traditionnels avec les structures juridiques de réglementation de l’accès aux ressources génétiques.  Tel est en particulier le cas si la protection des savoirs traditionnels est liée à l’application du principe du consentement préalable donné en 

connaissance de cause pour l’accès et l’utilisation de certains éléments des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  L’application dans la pratique de ce principe aux savoirs traditionnels peut nécessiter :

· la coordination avec les travaux de la CDB sur les questions de l’accès et du partage des avantages;

· l’examen des rôles et responsabilités de l’État, des communautés autochtones et locales ainsi que des propriétaires et dépositaires éventuels d’éléments de savoirs traditionnels quant à l’octroi du consentement préalable en connaissance de cause à l’égard de certains actes se rapportant à ces savoirs tels que la divulgation, la reproduction et l’utilisation de certains de leurs éléments;

· la coordination avec le régime d’accès applicable aux ressources génétiques;

· l’application des principes fondamentaux de la réglementation de l’accès comme le consentement préalable donné en connaissance de cause, la sécurité juridique, la réduction au maximum des frais de transaction et la transparence des restrictions d’accès;

· l’examen des choix requis dans la mise en place des éléments fondamentaux d’un système d’accès, y compris les procédures de consentement préalable donné en connaissance de cause, la désignation des autorités nationales compétentes, les mécanismes de consultation des parties prenantes et la description de l’utilisation;  et

· la dérogation à l’application des restrictions d’accès et du principe du consentement préalable donné en connaissance de cause en faveur de l’usage coutumier des savoirs traditionnels.

Protection internationale et régionale

 AUTONUM  
D’après les déclarations faites par les membres et observateurs du comité, la plupart des actes d’appropriation illicite ou d’utilisation abusive de savoirs traditionnels sont commis en dehors de la juridiction dans laquelle se trouve le détenteur de ces savoirs où existent lesdits savoirs dans des conditions in situ.  Certaines parties prenantes ont soutenu qu’une protection internationale était par conséquent nécessaire pour combattre de tels actes.  Tel qu’il a été défini par l’Assemblée générale de l’OMPI, le mandat du comité est également “de prendre en compte la dimension internationale”.  Un élément additionnel est à cet égard d’établir des normes de traitement qui s’appliquent aux ressortissants étrangers en matière de protection des savoirs traditionnels.  Les systèmes existants ont utilisé plusieurs normes qui permettent aux ressortissants d’un pays de bénéficier d’une protection juridique dans une juridiction étrangère.  Ils comprennent le traitement à l’échelle nationale, l’assimilation, un traitement juste et équitable, le principe de la nation la plus favorisée, la réciprocité et la reconnaissance mutuelle.  On trouvera dans le document WIPO/GRTKF/IC/8/6 un résumé concis de chacune de ces normes et leurs conséquences possibles pour la protection internationale des savoirs traditionnels.

Article 14

Protection internationale et régionale


La protection et les avantages accordés aux détenteurs de savoirs traditionnels en vertu de mesures ou de lois nationales donnant effet à ces normes internationales doivent être étendus à tous les détenteurs de savoirs traditionnels remplissant les conditions requises, 

qu’ils soient ressortissants ou résidents habituels d’un pays déterminé au sens défini par les obligations et engagements internationaux.  Les détenteurs étrangers de savoirs traditionnels remplissant les conditions requises doivent bénéficier d’une protection d’un niveau au moins équivalent à celle accordée aux détenteurs de savoirs traditionnels qui sont ressortissants du pays où la protection est assurée.  Des exceptions à ce principe ne doivent être prévues que pour des questions essentiellement administratives telles que la désignation d’un représentant légal ou une élection de domicile, ou pour assurer une compatibilité raisonnable avec des programmes nationaux relatifs à des questions ne concernant pas directement la prévention de l’appropriation illicite des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La législation modèle africaine stipule que “lorsque le collecteur opère en dehors de sa juridiction nationale, toute infraction qu’il aurait commise peut être poursuivie en justice en vertu des accords de coopération passés avec le gouvernement sous la juridiction duquel il opère et fondés sur les garanties données par ce dernier”
.

 AUTONUM  
Au nombre des objectifs de la loi costaricienne sur la diversité biologique figure celui “de promouvoir la coopération internationale et régionale pour effectuer le … partage des avantages découlant de la diversité biologique [y compris les savoirs traditionnels], en particulier dans les zones frontières ou découlant de l’échange de ressources”
.  L’article 12, intitulé “Coopération internationale”, dispose “l’État doit promouvoir les activités nationales, les relations étrangères et la coopération avec les pays voisins en matière de conservation, d’utilisation et d’échange d’éléments de la diversité biologique [y compris les savoirs traditionnels] présents sur le territoire national et dans les écosystèmes transfrontières d’intérêt commun”.

 AUTONUM  
En vertu de la loi indienne sur la diversité biologique, l’autorité nationale chargée de la diversité biologique est censée prendre “toutes les mesures nécessaires pour s’opposer à l’octroi de droits de propriété intellectuelle dans un pays autre que l’Inde sur toute ressource biologique obtenue de l’Inde ou tout savoir associé à une telle ressource, qui est issu de l’Inde” (article 18.4)).

 AUTONUM  
La loi sui generis portugaise permet que “le titulaire des droits [sur les savoirs traditionnels] puisse être une entité, … portugaise ou étrangère … qui représente les intérêts de la zone géographique dans laquelle la variété locale est la plus répandue ...  Dans le cas des savoirs traditionnels, le titulaire doit représenter les intérêts de la région d’où ces savoirs tirent leur origine”.

 AUTONUM  
La loi sui generis thaïlandaise applique une forme de reconnaissance mutuelle des droits.  La section 43 stipule que “les personnes ayant la nationalité d’autres nations qui acceptent de permettre à des personnes de nationalité thaïlandaise de bénéficier de la protection des droits de propriété intellectuelle touchant à la médecine thaïlandaise traditionnelle peuvent en vertu de cette loi demander l’enregistrement dans leur pays de la protection des droits de propriété intellectuelle sur la médecine traditionnelle thaïlandaise”.  

Et d’ajouter que “la demande d’enregistrement et la révocation de l’enregistrement en vertu du paragraphe 1 doit se faire dans le respect des règles, procédures et conditions arrêtées par règlement ministériel”
.

[Fin de l’annexe et du document]

� 	Pour la description analogue de cette structure, voir le paragraphe 4 du document WIPO/GRTKF/IC/7/6.


� 	Document E/CN.4/Sub.2/AC.4/2005/3, Groupe de travail sur les populations autochtones, sous�commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, vingt�troisième session, 18�22 juillet 2005.


� 	Document UNEP/CBD/WG�ABS/4/CRP.1/Rev.2, Quatrième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée de la CDB sur l’accès et le partage des avantages, �30 janvier – 3 février 2006.


� 	Ibid., Section “Portée”, paragraphe 4.


� 	Voir le paragraphe 6 du document UNEP/CBD/WG8J/4/L.11.


� 	Les délégations du groupe des pays africains, le Venezuela avec le soutien des délégations du Brésil, de l’Égypte et de l’Équateur, demandent l’établissement d’un document doté d’“éléments pour un système sui generis possible”.  Voir les paragraphes 188, 189, 190 et 191 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16;  consigné dans les conclusions du Président, paragraphe 194.


� 	Document WIPO/GRTKF/IC/3/8.


� 	Documents WIPO/GRTKF/IC/4/8, WIPO/GRTKF/IC/5/10, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/4, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/7 et WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Documents WIPO/GRTKF/IC/6/4 et WIPO/GRTKF/IC/6/15.


� 	Document WIPO/GRTKF/IC/7/5.


� 	La compatibilité entre les documents WIPO/GRTKF/IC/7/5 et WIPO/GRTKF/IC/7/6 est maintenue dans les documents WIPO/GRTKF/IC/9/5 et WIPO/GRTKF/IC/9/INF/7/5.


� 	Ibid.


� 	Voir le paragraphe 227 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17.


� 	Voir le point 3 du paragraphe 249 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17.


� 	Ibid.


� 	Voir les points 2 et 4 du paragraphe 249 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17.


� 	Les lois nationales dont il est fait mention dans cette annexe sont les suivantes : Brésil : Mesure provisoire n° 2186�16 de 2001 réglementant l’accès au patrimoine génétique, la protection des savoirs traditionnels et l’accès à ces savoirs (“Mesure provisoire brésilienne”) et loi n° 9279 du 14 mai 1996 sur la propriété industrielle;  Chine : Loi de 2000 sur les brevets et règlement sur la protection des espèces de la médecine chinoise traditionnelle;  et la loi contre la concurrence déloyale de la République populaire de Chine adoptée le 2 septembre 1993 à la troisième session du Comité permanent du huitième Congrès national du peuple;  Communauté européenne : Directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 1996 sur la protection juridique des bases de données;  Costa Rica : Loi n° 7788 de 1998 sur la diversité biologique (“Loi costaricienne sur la diversité biologique”);  Équateur : Loi équatorienne sur la propriété intellectuelle;  États�Unis d’Amérique : Loi de 1990 sur les arts et l’artisanat (“Loi des États�Unis sur les arts et l’artisanat”), Loi uniforme de 1979 sur les secrets commerciaux avec les amendements de 1985 (“Loi américaine sur les secrets commerciaux”), et la loi de 1984 sur la protection des microplaquettes semiconductrices (“Loi américaine sur les microplaquettes”) Inde : Loi de 2002 sur la diversité biologique (“Loi indienne sur la diversité biologique”);  Israël : Loi sur la responsabilité commerciale délictuelle 5759–1999 d’Israël;  Japon : Loi n° 47 sur la prévention de la concurrence déloyale (“Loi japonaise sur la concurrence déloyale”);  Kenya : Loi du Kenya sur la propriété industrielle, loi 19 de 1989;  Pérou : Loi péruvienne sur la propriété industrielle (Décret législatif n° 823) et loi n° 27811 de 2002 instaurant un régime de protection pour les savoirs collectifs des peuples autochtones issus des ressources biologiques (“Loi sui generis péruvienne”);  Philippines : Loi de 1997 sur les droits des peuples autochtones (“Loi des Philippines”);  Portugal : Décret�loi n° 118 de 2002 établissant un régime juridique d’enregistrement, de conservation, de garde juridique et de transfert du matériel endogène végétal (“Loi sui generis portugaise”);  République de Corée : Loi n° 911 sur la prévention de la concurrence déloyale et la protection des secrets commerciaux (“Loi de la République de Corée sur la concurrence déloyale”);  République tchèque : Loi concernant la protection des appellations d’origine des produits, loi n° 159/1973 de la République tchèque;  Slovaquie : Loi sur la protection des appellations d’origine des produits, loi n° 159/1973 de la Slovaquie du 12 décembre 1973;  Thaïlande : Loi de 2542 (ère bouddhique) sur la protection et la promotion des connaissances médicinales thaïlandaises traditionnelles (“Loi thaïlandaise”);  Union africaine : Législation modèle africaine de 2000 pour la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des obtenteurs, et pour la réglementation de l’accès aux ressources biologiques (ci�après dénommée “législation modèle africaine”).  Les documents WIPO/GRTKF/IC/5/INF/2 et INF/4 renferment de plus amples détails sur bon nombre de ces lois.


�	Les instruments internationaux dont il est fait mention dans le présent document comprennent les suivants : la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou désertification, en particulier en Afrique (1996);  le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (2001);  la Convention sur la diversité biologique (1992) (“CDB”);  le projet de cadre d’un instrument africain sur la protection des expressions du folklore (“projet de cadre ARIPO/OAPI sur les expressions du folklore”);  projet de cadre d’un instrument africain sur la protection des savoirs traditionnels (“projet de cadre ARIPO/OAPI”);  et projet d’instrument juridique pour les pays de la SAARC sur la protection des savoirs traditionnels (“projet de cadre de la SAARC”).


�	Lois du Brésil, du Costa Rica, du Pérou et de l’Union africaine.


� 	Lois du Brésil et du Costa Rica, loi indienne de 2002 sur la diversité biologique et les lois du Pérou et de l’Union africaine.  Voir également le deuxième des six objectifs proposés par le GRULAC (page 3 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Voir les lois du Pérou et du Portugal.  Voir également le premier objectif des six objectifs de la protection des savoirs traditionnels proposés par le GRULAC (page 3 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Législation modèle africaine et loi des États�Unis d’Amérique sur les arts et l’artisanat indiens.


� 	Multiples réglementations administratives sui generis de la Chine.


� 	Législation modèle africaine et la loi sur la diversité biologique de l’Inde.  Voir également l’objectif 6 des six objectifs proposés par le GRULAC (page 3 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Loi du Portugal.


� 	Lois du Panama et du Pérou.  Voir également le cinquième des six objectifs proposés par le GRULAC (page 3 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Lois du Pérou et de l’Union africaine ainsi que la loi de 1997 des Philippines sur les droits des peuples autochtones.


� 	Législation modèle africaine et la loi péruvienne.


� 	Mesure provisoire brésilienne.


� 	Lois de la Chine et du Costa Rica.  Voir également le troisième des six objectifs proposés par le GRULAC (page 3 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Mesures sui generis des États�Unis d’Amérique, en particulier la loi de 1990 sur les arts et l’artisanat indiens.


� 	Documents WIPO/GRTKF/IC/5/7, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/4, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6 et WIPO/GRTKF/IC/5/INF/7.  Voir également l’“Étude sur les formes existantes de protection de la propriété intellectuelle pour les savoirs traditionnels” (document OMPI/GRTKF/IC/2/5) compilée à partir des réponses aux questionnaires contenus dans les documents OMPI/GRTKF/IC/2/5 et WIPO/GRTKF/IC/Q.1.


� 	Voir le paragraphe 24 du document WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Objectif viii), italiques ajoutés.


� 	Réponses du Canada, des États�Unis d’Amérique, de la Hongrie et de l’Indonésie au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de l’Australie, du Costa Rica, de la Fédération de Russie, du Kazakhstan, de la Nouvelle�Zélande, du Tonga et de l’Uruguay au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de l’Australie, du Canada, de la Communauté européenne, de la France, de la Hongrie, de l’Indonésie, du Mexique, de la Nouvelle�Zélande, du Portugal, de la République de Moldova, de l’Uruguay et du Viet Nam au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de la Communauté européenne et de ses États membres, du Costa Rica, de la Fédération de Russie, de la France, de la Hongrie, de l’Italie, de l’Indonésie, du Mexique, du Portugal, de la République de Corée, de la République de Moldova, du Tonga, de la Turquie, du Viet Nam et du Venezuela au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses du Costa Rica, de la Fédération de Russie, du Kazakhstan, de la Hongrie, du Japon, de la Nouvelle�Zélande, de la République de Corée, de la République de Moldova, de la Roumanie, de l’Uruguay et du Viet Nam au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de l’Australie, du Canada, de la Communauté européenne et de ses États membres, du Costa Rica, de l’Indonésie, de la Nouvelle�Zélande, du Qatar, du Samoa et de l’Uruguay au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de la Nouvelle�Zélande et de la Turquie au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Exposé du Pérou et du Portugal dans les documents WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6 et INF/7.  Réponses du Canada, des États�Unis d’Amérique, de la Hongrie et de l’Indonésie au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).  Proposition de la Norvège (paragraphe 249.iii) du document WIPO/GRTKF/IC/3/15).


� 	Réponses de la Communauté européenne et de ses États membres, du Costa Rica, des États�Unis d’Amérique et du Pakistan au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses de la Hongrie (article 86.3) du code civil prévoyant la protection de la propriété intellectuelle qui n’est pas couverte par la lex specialis), du Guatemala, de la Norvège (Section 294 du Code pénal civil général de la Norvège) et du Venezuela au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).  Également, États�Unis d’Amérique (document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6).


� 	Réponse de la République de Corée au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Brésil, Costa Rica, Inde, Portugal et Union africaine.


� 	Réponses de la Colombie et du Costa Rica au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse du Pakistan au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse de la Suède au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse de la Communauté européenne et de ses États membres au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponses du Pakistan et de la Thaïlande au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse du Guatemala (loi nationale n° 26�97 sur la protection du patrimoine culturel) et ses modifications (décrets nos 39�98 et 81�98)), du Kazakhstan (République du Kazakhstan n° 1488�XII du 2 juillet 1992 “sur la protection et l’utilisation du patrimoine historique et culturel”) et du Panama au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse de la Colombie, du Guatemala, du Kazakhstan et des Philippines (loi n° 8371 de la République : loi de 1997 sur les droits des peuples autochtones) au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Réponse des Philippines au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1 (document OMPI/GRTKF/IC/2/5).


� 	Lois nationales du Brésil, du Costa Rica, de l’Inde et de l’Union africaine.  Voir la Section B.5 ci�dessous pour une analyse détaillée des options de consentement préalable donné en connaissance de cause que renferment les systèmes nationaux existants.


� 	Voir la paragraphe 22 de la section II du document WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Voir le paragraphe 21 du document WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Documents WIPO/GRTKF/IC/5/INF/4, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6, WIPO/GRTKF/IC/5/INF/7, WIPO/GRTKF/IC/6/4, WIPO/GRTKF/IC/7/5 et WIPO/GRTKF/IC/8/5.


� 	Articles 4.1)x) et xi) de la législation modèle africaine, article 11.IV)b) de la mesure provisoire brésilienne, article 62 de la loi costaricienne sur la diversité biologique, article 3.1) de la loi indienne sur la diversité biologique et article 7.1) du décret�loi portugais n° 118.


� 	Législation modèle africaine pour la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des obtenteurs (2000), la mesure provisoire brésilienne réglementant l’accès au patrimoine génétique, la protection des savoirs traditionnels associés et l’accès à ces savoirs, la loi costaricienne n° 7788 sur la diversité biologique, la loi péruvienne n° 27811 instaurant un régime de protection pour les savoirs collectifs des peuples autochtones issus des ressources biologiques et le décret�loi portugais n° 118 de 2002.


� 	Lois du Pérou et du Portugal.


� 	Article 2.2)ii) de la législation modèle africaine et article 7 de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Loi péruvienne n° 27811 du 10 août 2002.


� 	GRULAC (page 2 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5), Panama (paragraphe 157 du document WIPO/GRTKF/IC/4/15) et Pérou (document WIPO/GRTKF/IC/6/INF/6 et Pérou, paragraphe 221 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17).


� 	Voir par exemple American Law Division (Ackerman et al.), Biotechnology, Indigenous Peuples and Intellectual Property Rights, Congressional Research Service, États�Unis d’Amérique (16 avril 1993), page 65 et note de bas de page 280.  Voir le paragraphe 79 du document WIPO/GRTKF/IC/7/5 pour une description plus détaillée des conclusions du Congressional Research Service et des suggestions du directeur de l’American Folklife Center sur les principes de la responsabilité compensatoire.


� 	GRULAC (page 2 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5), Panama (paragraphe 157 du document WIPO/GRTKF/IC/4/15).


� 	Voir page 14 de l’annexe II du document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/2.


� 	Voir par exemple Reichman, J., Of Green Tulips and Legal Kudzu: Repackaging Rights in Subpatentable Innovation.  53:6 Vanderbuilt Law Review page 1743.


� 	Afrique du Sud (paragraphes 116 et 129 du document WIPO/GRTKF/IC/5/15), États�Unis d’Amérique (paragraphe 213 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17) et GRULAC (page 2 de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5).


� 	Voir par exemple la loi de 1990 des États�Unis d’Amérique sur les arts et l’artisanat.


� 	Pour des commentaires techniques sur la portée des droits et exceptions, voir Norvège (paragraphe 133 du document WIPO/GRTKF/IC/4/15) et Thaïlande (paragraphe 135 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17).


� 	Ces coutumes et traditions pourraient être décrites et enregistrées avec les éléments des savoirs traditionnels de telle sorte que pourrait être créée une sécurité juridique non seulement pour ce qui est des éléments appropriés des savoirs traditionnels eux�mêmes mais également en rapport avec leur partage au sein des communautés.  Voir par exemple la loi sui generis du Panama.


� 	Pérou (paragraphe 76 du document WIPO/GRTKF/IC/6/14);  Réponses de la Hongrie au questionnaire OMPI/GRTKF/IC/2/5 (page 68), du Portugal (page 106), de la République de Corée (page 72).


� 	Chine (paragraphe 31 du document OMPI/GRTKF/IC/1/13) ;  États�Unis d’Amérique (paragraphe 223 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17 et document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6);  Japon (paragraphe 70 du document WIPO/GRTKF/IC/6/14);  Pérou (paragraphe 76 du document WIPO/GRTKF/IC/6/14).


� 	Cadre et conclusions SAARC de l’atelier d’experts du SADC tenu en 2004 en Afrique du Sud.


� 	International News Service c. Associated Press, 248 U.S. 215;  39 S. Ct. 68;  1918.


� 	Voir Fujichaku, Rex Y., “The Misappropriation Doctrine in Cyberspace: Protecting the Commercial Value of ‘Hot News’ Information.”  University of Hawaii Law Review été/automne 1998, page 439.


� 	Voir Reichman, J., “Legal Hybrids Between the Patent and Copyright Paradigms”. 94 Columbia Law Review. 1994;  page 2432.


� 	17 U.S.C. 901�914 (Supp. II 1984).  La section 906.a), qui permet l’ingénierie inverse, prévoit : a) Nonobstant les dispositions de la section 905, ce n’est pas une violation des droits exclusifs du propriétaire d’un arrangement de masque de travailler pour �	1)	une personne afin de reproduire l’arrangement de masque uniquement à des fins d’enseignement, d’analyse ou d’évaluation des concepts ou techniques incorporées dans l’arrangement de masque ou les circuits, l’ordinogramme ou l’organisation de composants employés dans l’arrangement de masque;  ou�	2)	une personne qui fait l’analyse ou l’évaluation décrite dans le paragraphe 1) en vue d’incorporer les résultats de ce travail dans un arrangement de masque fabriqué pour être distribué”.


� 	Voir “Copyright and Technological Change: Hearings Before the Subcommittee on Courts, Civil Liberties, and the Administration of Justice of the House Comm. on the Judiciary, 98th Cong., 1st Sess. (1983)” (déclaration du professeur L. Ray Patterson, page 56, et de Richard H. Stern, pages 136 et 137).  Le professeur Patterson a vivement recommandé une protection sui generis pour les microplaquettes semiconductrices comme forme de “concurrence statutaire injuste fondée sur la raison d’être de l’appropriation illicite” (ibid).


� 	Rasking, Leo.  The Semiconductor chip protection Act of 1984 and its lessons: Reverse Engineering, Unfair Competition, and Fair Use. 70 Minn. L. Rev., page 385. 


� 	Chapitre 2, article 5 (“Interdiction de s’approprier illicitement un secret commercial”) 


� 	Articles 61.1)b) et 67.1)b) de la loi kényenne de 1989 sur la propriété industrielle.


� 	Article 4 de la loi slovaque n° 159/1973 sur la protection des appellations d’origine des produits et article 4 de la loi tchèque n° 159/1973 sur la protection des appellations d’origine des produits.


� 	Considérant 39, directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil datée du 11 mars 1996 sur la protection juridique des bases de données. 


� 	Pérou (paragraphe 5 de l’annexe V du document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6).


� 	Pérou (paragraphe 49 de l’annexe V du document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/6).


� 	Le sixième paragraphe du préambule de la loi portugaise sur les savoirs traditionnels et les ressources génétiques stipule que “La description de ce matériel [c’est�à�dire les ressources génétiques et les savoirs traditionnels qui y sont associés], dont l’identité sera définie en termes sui generis …, renforce plus encore les raisons pour lesquelles il sied de formuler des processus permettant de protéger les appellations d’origine et les indications géographiques, et confère une certaine protection contre toute appropriation illicite de ce matériel”. 


� 	Loi israélienne n° 5759–1999 sur la responsabilité civile délictueuse en matière commerciale, chapitre 2, article 6.b).


� 	Article 10.1), Loi de la République populaire de Chine sur la concurrence déloyale, adoptée le 2 septembre 1993 à la troisième session du Comité permanent du huitième Congrès national du peuple.


� 	Article 195.XI, chapitre VI, loi brésilienne n° 9279 du 14 mai 1996 sur la propriété industrielle.


� 	Article 2.1)iv), Loi japonaise sur la prévention de la concurrence déloyale (loi n° 47 du 19 mai 1993 qui a été amendée le 23 avril 1999).


� 	Article 2.3)i), Loi de la République de Corée sur la prévention de la concurrence déloyale et la protection des secrets commerciaux, loi n° 911, promulguée le 39 décembre 1961 et amendée pour la dernière fois par la loi n° 6421 du 3 février 2001.


� 	Section 1.2) et 11), ibid.


� 	Section 1.2), Loi uniforme américaine de 1979 sur les secrets commerciaux avec les amendements qui y ont été apportés en 1985.


� 	Chapitre 2, article 6.b)2), Loi israélienne 5759–1999 sur la responsabilité civile délictuelle en matière commerciale.


� 	Voir l’annexe I du document WIPO/GRTKF/IC/5/INF/4 pour un aperçu comparatif de cette application.


� 	La mesure provisoire brésilienne prévoit le consentement préalable en connaissance de cause dans les articles 16.9 et 16.4 et les conditions convenues d’un commun accord dans les articles 21 et 24.


� 	Article 63.1) à 3) de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 3.1 de la loi indienne sur la diversité biologique.  Voir section 21 sur les conditions convenues d’un commun accord et le partage des avantages.


� 	Article 6 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Section 35 de la loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones.


� 	Article 7.1) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 5.3.ii) du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 7.3.b) du projet de cadre de la SAARC.


� 	Voir article 1.2)ii)A) de la loi uniforme américaine sur les secrets commerciaux.


� 	Article 5.f) du chapitre IV de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 8.1)v) de la législation modèle africaine.


� 	Article 65.iii) de la législation modèle africaine.


� 	Article 195.XIII, chapitre VI de la loi n° 9,279 du Brésil sur la propriété industrielle (14 mai 1996).


� 	Article 31 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Section 6.1) de la loi indienne de 2002 sur la diversité biologique.


� 	Ibid.


� 	Section 6.2) de la loi indienne de 2002 sur la diversité biologique.


� 	Section 6.3) de la loi indienne de 2002 sur la diversité biologique.


� 	Article 78 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 79 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 80 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 84 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 38 de la loi sur les connaissances médicinales thaïlandaises traditionnelles.


� 	Article 5.3.iv) du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 8.1)vi) de la législation modèle africaine.


� 	Article 12 de la législation modèle africaine.


� 	Article 22 de la législation modèle africaine.


� 	Article 7.3.d) du projet d’instrument de la SAARC.


� 	Article 16.4 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 24 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 7 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 27.d) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 15 de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 10.6 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 191 de la loi équatorienne sur la propriété intellectuelle.


� 	Article 124 de la loi péruvienne sur la propriété industrielle (décret�loi n° 823).


� 	Principe directeur général a), page 9 de l’annexe du document WIPO/GRTKF/IC/9/5.


� 	Section 32 de la loi sur les droits des peuples autochtones.


� 	“Aucune barrière juridique ne doit entraver le système d’échange traditionnel des communautés locales dans l’exercice de leurs droits” (article 21.2)) et “la législation n’affecte pas ‘l’accès aux savoirs et technologies par et entre les communautés locales pas plus que l’utilisation et l’échange de ces savoirs et technologies par et entre elles’” (article 2.2)ii)).


� 	Article 4 de la loi sui generis péruvienne qui exclut de ce régime “l’échange traditionnel entre les peuples autochtones des savoirs collectifs protégés par ce régime”.


� 	Article 2 de la législation modèle africaine.


� 	Article 9.1 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 7ter du projet d’instrument de la SAARC.


�  	Voir le paragraphe 65 du document OMPI/GRTKF/IC/1/3.


�  	OMPI, Savoirs traditionnels : besoins et attentes en matière de propriété intellectuelle – Rapport de l’OMPI sur les missions d’enquête consacrées à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels  (1998�1999) (OMPI, 2001).


�  	Voir le paragraphe 65 du document OMPI/GRTKF/IC/1/3.


� 	En ce qui concerne la signification, la portée et la nature des “expressions de la culture traditionnelle”, voir les récents documents WIPO/GRTKF/IC/9/4 et WIPO/GRTKF/IC/9/INF/4.


� 	Convention de Paris, articles 1.2) et 5quinquies.


� 	Convention de Berne, article 2.1).


� 	Accord sur les ADPIC, article 25.2.


� 	Voir le paragraphe 45 du document WIPO/GRTKF/IC/5/12, repris du paragraphe 35 du document WIPO/GRTKF/IC/3/9.  À la quatrième session du comité intergouvernemental, la délégation de la Suisse a noté que les éléments mentionnés dans ce paragraphe constitueraient une base solide pour la suite des travaux dans ce domaine.  Voir le rapport de la quatrième session au paragraphe 135.


� 	Voir le paragraphe 28 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8.


� 	La “loi sur la protection et la promotion des savoirs médicinaux thaïlandais traditionnels” reconnaît des procédures de collision en relation avec l’enregistrement des savoirs traditionnels.  Voir la partie VIII ci�après.


� 	Article 1.2 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Partie II de la législation modèle africaine.


� 	Par “ressources biologiques”, on entend dans la législation modèle les “ressources génétiques, les organismes ou éléments de ceux�ci, les populations ou tout autre élément biotique des écosystèmes, y compris les écosystèmes eux�mêmes, qui ont une utilisation ou une valeur effective ou potentielle pour l’humanité”.


� 	Par produit dérivé, on entend “un produit fabriqué à partir d’une ressource biologique ou extrait d’une telle ressource.  Il peut inclure des produits tels que les obtentions végétales, les huiles, les résines, les gommes et les protéines par exemple”.


� 	Par savoir communautaire ou savoir autochtone, on entend “le savoir accumulé qui est vital pour la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques et/ou qui a une valeur socio�économique, et qui a été mis en valeur au fil des ans dans les communautés autochtones et locales”.


� 	Article 2.1 du projet d’instrument de la SAARC.


� 	Section 34 de la loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones.


� 	Article 7.2 de la loi costaricienne.


� 	Article 82 de la loi costaricienne.


� 	La loi du Pérou établit des critères d’évaluation pour l’“obligation de nouveauté”.


� 	Article 3.1) de la loi sui generis portugaise.


� 	Section 14 de la loi sui generis thaïlandaise.


� 	Section 3 de la loi sui generis thaïlandaise.


� 	Section 16 de la loi sui generis thaïlandaise.


� 	Section 3 de la loi sui generis thaïlandaise.


� 	Article 2 du projet d’instrument de l’ARIPO/OAPI.


� 	Article 58.iv) de la législation modèle africaine.


� 	Article 1 de la législation modèle africaine.


� 	Article 4 du projet de cadre de la SAARC.


� 	Articles 7.II et 8 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 9 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 83 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 58.iv) de la législation modèle africaine.


� 	Article 36.5) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 2.b) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 2.e) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 2.a) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 42 de la loi sui generis péruvienne.  Aux fins de cette loi, les savoirs collectifs sont considérés comme étant du domaine public lorsque peuvent y accéder des personnes autres que les peuples autochtones par des moyens de communication de masse comme des publications ou, dans le cas des utilisations ou caractéristiques d’un ressource biologique, lorsque ces savoirs sont devenus largement connus en dehors des peuples autochtones (article 13).


� 	Comme défini dans l’article 3.1) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 3.2) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 3.4) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 1.4)i) et ii) de la loi uniforme de 1985 des États�Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux.


� 	International News Service c. Associated Press, 248 U.S. 215;  39 S. Ct. 68;  1918, italiques ajoutés.


� 	Document WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Voir le paragraphe 3, principe B.1, du document WIPO/GRTKF/IC/7/5 et l’article 1.3.iv) du document WIPO/GRTKF/IC/8/5.


� 	Voir principe B.6 du document WIPO/GRTKF/IC/7/5 et l’article 6 du document WIPO/GRTKF/IC/8/5.


� 	Article 7.1 du projet d’instrument de l’ARIPO/OAPI.


� 	Partie I.d) de la législation modèle africaine.


� 	Article 7 de la législation modèle africaine.


� 	Article 8.vi) de la législation modèle africaine.


� 	Article 12.2 de la législation modèle africaine.


� 	Article 66 de la législation modèle africaine.


� 	Articles 64 et 65 de la législation modèle africaine.


� 	Article 7ter du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 7bis du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 1.III de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 24 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 28 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 3 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 85 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 2.a) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 21.1) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 21.2) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 5.b) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 27.c) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 10 de la loi sui generis péruvienne.  Voir également l’article 39 qui stipule que l’administration du partage des avantages au moyen du Fonds de développement des peuples autochtones “utilisera dans la mesure du possible le mécanisme employé traditionnellement – par les peuples autochtones – pour allouer et répartir les avantages engendrés de manière collective”.


� 	Article 3.7), Loi sui generis portugaise.


� 	Article 7.4), Loi sui generis portugaise.


� 	Document WIPO/GRTKF/IC/6/4.


� 	Article 15.5 de la CDB (“L’accès aux ressources génétiques est soumis au consentement préalable donné en connaissance de cause de la Partie contractante qui fournit lesdites ressources, sauf décision contraire de cette Partie”).  Contrairement à ce que l’on pourrait penser et à l’application au niveau national, la CDB n’applique pas aux savoirs traditionnels le principe du consentement préalable donné en connaissance de cause.


� 	Article 5.3.ii) du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 6 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 1 de la législation modèle africaine.


� 	Articles 4.1)x) et xi) de la législation modèle africaine.


� 	Articles 19 de la législation modèle africaine.


� 	Article 2.2)ii) de la législation modèle africaine.


� 	Article 14.1) de la législation modèle africaine.


� 	Article 14.2) de la législation modèle africaine.


� 	Article 7.3.b) du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 3.2 du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 7.V) de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 11.IV)b) de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 11.IV)d) de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 16 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 14.I)b) de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 7.1) de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 66 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 62 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 71 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 3.1) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 5.1) et 3) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 20.1) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 20.2) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Section 7 de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 6 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 7 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 2.d) de la loi sui generis péruvienne.


� 	Section 35 de la loi des Philippines sur les droits des peuples autochtones.


� 	Section 32, Ibid.


� 	Voir article 1.2)ii)A) de la loi uniforme des États�Unis d’Amérique sur les secrets commerciaux.


� 	Pour les commentaires techniques sur l’identification des détenteurs de droits, voir les déclarations du groupe des pays africains (paragraphe 1.c), page 5 de l’annexe du document WIPO/GRTKF/IC/3/5), de l’Afrique du Sud (paragraphe 225 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), du Brésil (paragraphe 210 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), de la Communauté andine (paragraphe 240 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), de la Fédération de Russie (paragraphe 144 du document WIPO/GRTKF/IC/4/15), de la Thaïlande (paragraphe 135 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), du Venezuela (paragraphe 216 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17) et de la Zambie (paragraphe 232 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17).


� 	Accord sur les ADPIC, article 39.


� 	Accord sur les ADPIC, article 22.


� 	Convention de Paris, article 10ter.


� 	On peut trouver dans l’article 15.4) de la Convention de Berne un précédent approximatif de droit international pour cette approche.


� 	Article 15, loi n° 20 du Panama.


� 	Article 4 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


�   	Article 16 et article 23.


� 	Article 8 du projet de cadre de la SAARC.


� 	Chapitre II de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 9 (unique paragraphe) de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Articles 84 et 83 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 2 a) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 1 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 3 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 2 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Cela a été pris en compte lorsqu’il a fallu déterminer qui donnera l’autorisation (voir l’article 6, en particulier son deuxième paragraphe) et comment les avantages découlant de l’utilisation des ces savoirs seront répartis (c’est la raison pour laquelle a été créé le Fonds pour le développement des peuples autochtones).


� 	Propuesta de Régimen de Protección de los Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas (y algunas reflexiones sobre la Regulación del Acceso a los Recursos Genéticos), document de travail publié dans le Journal officiel du Pérou en date du 31 août 2000, page 192345.


� 	Article 3.1).


� 	Article 9 de la loi sui generis portugaise.


� 	Section 3 de la loi sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	“Le droit de propriété intellectuelle sur la médecine traditionnelle thaïlandaise qui relève de cette section ne sera pas transféré à autrui sauf par voie de succession”.  Section 35 de la loi de renseignements sur la médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	Section 3 de la loi sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	Voir article 1.3) de la loi uniforme de 1985 sur les secrets commerciaux (États�Unis d’Amérique).


� 	Article 58.vi) et v) de la législation modèle africaine.


� 	Articles 64.1) et 65.1) de la législation modèle africaine.


� 	Article 64.2) de la législation modèle africaine.


� 	Article 64.3) de la législation modèle africaine.


� 	Article 23.3) de la législation modèle africaine.


� 	Article 3 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 12 du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 84 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Articles 67 et 7.1 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Article 36.5) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 41.1) de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 16 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 23 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 18 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 24 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 3.2.a) et b) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 4.4) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 4.6) de la loi sui generis portugaise.


� 	Section 13 de la loi médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	International News Service c. Associated Press, 248 U.S. 215;  39 S. Ct. 68;  1918.


� 	Section 2.g) de la loi des États�Unis d’Amérique sur le arts et l’artisanat indiens.


� 	Pour des commentaires d’ordre technique sur l’expiration et la perte de droits, voir le Brésil (paragraphe 15 de l’annexe du document OMPI/GRTKF/IC/2/14), la Communauté andine (paragraphe 240 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), Fidji (paragraphe 236 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17), la Thaïlande (paragraphe 216 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17) et la Zambie (paragraphe 232 du document WIPO/GRTKF/IC/3/17).


� 	Article 23.1) de la législation modèle africaine.


� 	Articles 10 et 2 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 23.1) de la législation modèle africaine.


� 	Article 10 du projet de cadre de la SAARC.


� 	Article 3.6) de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 5 de la loi sui generis portugaise.


� 	Section 33 de la loi sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	Section 34 de la loi sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise.


� 	Article 11.2 du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 11.1, du projet d’instrument ARIPO/OAPI.


� 	Article 67.2 de la législation modèle africaine.


� 	Article 68 de la législation modèle africaine.


� 	Article 26 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 30 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Article 30.1 de la mesure provisoire brésilienne.


� 	Section 53 de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 43 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 44 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 45 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Articles 47 à 62 de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 13 de la loi sui generis portugaise.


� 	Article 3.a) de la loi uniforme sur les secrets commerciaux.


� 	Article 79 de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


�  	Première disposition additionnelle de la loi sui generis péruvienne.


� 	Article 4.1)x) et xi) de la législation modèle africaine;  article 11.IV)b) de la mesure provisoire brésilienne;  article 62 de la loi costaricienne sur la diversité biologique;  article 3.1) de la loi indienne sur la diversité biologique;  article 7.1) du décret�loi portugais n° 118.


� 	Législation modèle africaine, la mesure provisoire brésilienne, la loi costaricienne sur la diversité biologique, la loi péruvienne et le décret�loi portugais.


� 	Lois du Pérou et du Portugal.


� 	Article 2.2)ii) de la législation modèle africaine et article 7 de la loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Mesure provisoire brésilienne et loi indienne sur la diversité biologique.


� 	Article 67.4) de la législation modèle africaine.


� 	Article 10.11) de la loi costaricienne sur la diversité biologique.


� 	Section 43 de la loi sur les données de la médecine traditionnelle thaïlandaise.





